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G roupe insertion  et territo ire

Composé de 12 centres associés, du Céreq et de la DPD, le groupe "insertion et territoire" mène 
régulièrement depuis plusieurs années, une réflexion sur les outils de connaissance et de mesure de 
l'insertion professionnelle des jeunes. A la suite de travaux ciblés sur les enquêtes d'insertion 
("insertion des jeunes, instruments d'analyse et enjeux", Document Céreq Série Séminaire, n° 101) puis 
de cheminement ("enquêtes d'insertion professionnelle ; quels outils pour les régions") dans le cadre de 
la problématique de l'insertion dans l'aide à la décision au niveau régional, le groupe a élargi sa 
thématique à l'ensemble des outils, études menées dans ce cadre.

A partir d'outils d'informations liés à l'expertise locale, la réflexion a porté sur la pertinence des 
systèmes d'information et des catégories utilisés et sur la façon de les mobiliser au regard des 
différentes logiques d'actions. De manière transversale, la dimension territoriale et son apport dans les 
problématiques du champ ont aussi été abordés.

Nous avons retenu une démarche de confrontation analytique, à partir de matériaux empiriques 
(enquêtes, dispositifs, guides méthodologiques) réalisés à différents niveaux territoriaux (par nos 
équipes ou par d'autres chercheurs). Nous avons considéré 3 types de questions choisies parmi d’autres 
qui dans la période récente sont posées de façon récurrente par les responsables en charge des 
politiques territoriales :

Comment instruire des demandes d'ouvertures- fermetures de sections, d'établissements ? 
Quelle définition donner aux notions de publics de "bas niveaux de qualification", de "sortants 
sans qualification", "deJeunes en difficulté"... ?
Les emplois de demain, les gisements d'emploi, les emplois du futur... ; quels sont-ils ?

Ce travail a délibérément recouru à une pluralité d’approches. 11 s'appuie sur des études de cas, des 
travaux bibliographiques et l'expérience des membres de notre groupe. L'hétérogénéité des trois 
contributions qui en résulte traduit l'extrême diversité mais aussi la richesse des travaux dans un 
champ encore peu exploré.

Liste des personnes ayant régulièrement participé aux travaux du groupe :

Valérie Canals MTE, centre associé Céreq Montpellier
Benoît Cart CLERSE, centre associé Céreq Lille
Agnès Checcaglini IREIMAR, centre associé Céreq Rennes
Françoise Dauty LIRHE, centre associé Céreq Toulouse
Valérie Gosseaume Droit et changement social, centre associé Céreq Nantes
Yvette Grelet Cereq-DEVA
Christine Guégnard IREDU, centre associé Céreq Dijon 
Elise Kabantchenko IRADES, centre associé Céreq Besançon 
Annie Lamanthe LEST, centre associé Céreq Aix en Provence 
Marc Lecoutre CER ESC, centre associé Céreq Clermont Ferrand 
Christine Rebière DPD MEN
Marie Claude Rebeuh BETA, centre associé Céreq Strasbourg 
Antoine Richard Céreq Marseille
Marie Béatrice Rochard LEO, centre associé Céreq d'Orléans 
Joaquim Timotéo LES, centre associé Céreq Paris

Les travaux du groupe ont été animés par Françoise Dauty, Lirhe.





INTRODUCTION

Approches territoriales ...

Des regards différents sur les problèm es d'insertion, de form ation et d ’emploi ?

Françoise Dauty

En quoi une approche territoriale apporte-t-elle un nouveau regard sur les questions 
d'insertion, de formation -  emptoi ? quels enseignements peut-on tirer des anatyses et 
expertises menées dans ce cadre ?

Cette réflexion s'appuie sur les analyses menées dans le cadre d'un groupe de travail 
"insertion et territoire" composé de membres de centres associés au Céreq, du Céreq et de la 
DPD (cf. encadré) réunis .autour des préoccupations relatives aux outils de connaissance et 
méthodologies mobilisées lorsqu'on aborde les relations form ation emploi insertion à un 
niveau décentralisé.

Les demandes d'aides au diagnostic, les besoins en informations et en études à différents 
niveaux territoriaux se sont multipliés ces dernières années. Cet intérêt pour des approches 
régionales, locales des questions de formation, d ’emploi, d ’insertion des jeunes s'est 
développé avec la montée en puissance de ta décentralisation et de la déconcentration des 
poritiques de formation et d'emploi et ptus particurièrement depuis ta toi quinquennale de 
décembre 1993 qui a marqué un tournant dans cette évolution.

Les transferts de compétences incitent les décideurs locaux à mieux connaître leurs champs 
d'intervention, à disposer d'éléments de diagnostic. Les acteurs concernés sont de plus en plus 
nombreux et interviennent à des niveaux spatiaux et décisionnels différents. L'évolution 
conceptuelle de r'analyse des rerations formation-emploi consacre le dépassement de relations 
rinéaires simples, r'abandon de schémas d'adéquation. Les analyses passent dés lors par la 
mise en perspective de plusieurs dimensions des liens entre formation travail emploi insertion, 
la prise en compte du temps, des parcours et des mobirités.

Face à cette complexification, à la diversité des acteurs impliqués et des niveaux de 
questionnement, l'information est un élément stratégique majeur. Il existe un enjeu important 
de création de connaissances nouvelles qui tiennent compte de ces différentes évolutions. Ce 
renouvellement des questionnements et des données mobilisées, à partir des territoires, doit 
s ’appuyer sur les avancées de la recherche ; il nécessite également un perfectionnement des 
outils d ’observation et d ’analyse des réalités.

A cet égard, les travaux menés dans le cadre d'actions publiques décentralisées en matière 
d'emploi, de formation ou d'insertion des jeunes offrent un terrain privilégié d'investigation. 
Les expertises et les études conduites sont souvent ponctuelles et s ’appliquent à des questions



très diverses, d'où l'idée de les rassembler et d'en faire une lecture transversale. L'objectif n'est 
pas d'en faire un bilan global mais de mener une réflexion sur les systèmes d'information, sur 
les concepts et les catégories d ’analyse utitisés. Cette réflexion s'appuie sur l'observation des 
usages différents qui en sont faits en réponse à des demandes d ’acteurs intervenant sur des 
points particuriers de la relation formation-insertion-emploi, à des niveaux territoriaux divers 
et selon des logiques qui leur sont propres.

En quoi poser les questions et y répondre à divers niveaux territoriaux contribuent à générer 
de nouvetles connaissances ?
En prenant appui sur les trois contributions [Canals V., Checcalgini A., "Les «jeunes sans 
qualification » : qui sont-ils, combien sont-ils ?" Cart B., Lecoutre M., "Nouveaux métiers, 
emplois de demain, vieirres questions ?". Guégnard C., Kabantchenr<o E., Rebeuh MC., 
"L’ouverture d'une formation : queUe méthodorogie, quelles informations pour l'aide à la 
décision ?"], présentées dans ce document, nous proposons quelques éléments de réflexion qui 
illustrent ce processus de renouvellement des probrématiques des relations formation-emploi 
posées au niyeau territorial :

>  les questions se posent en dynamique. Trois d ’entre elles sont d ’ordre structurel et 
reviennent régulièrement ; elles pointent bien les trois points d'entrée du champ : t'offre de 
formation et sa gestion, les publics bénéficiaires (notamment les plus démunis) et la 
prospective des emplois et des métiers. Mais ces questions récurrentes se déplacent et 
évoluent rapidement dans des contextes eux-mêmes en mouvement. La plupart des acteurs 
recherchent des informations opérationnelles, selon leurs logiques d'intervention, sur leurs 
espaces d'actions de plus en plus décentralisés. Les demandes de diagnostics et d ’aides à la 
décision s'inscrivent dans des contextes socio-économiques particuliers (baisse 
démographique, mouvements de popuration) et se nourrissent aussi d'interrogations 
conjoncturelles (chômage des jeunes, difficurtés de recrutement dans un secteur...).

>  Une même question est sous-tendue par des projets de nature différente ; eUe révèle ta 
pruralité des logiques d ’action et l'usage de catégories d ’analyse à partir de référents 
différents.
Par exempre la formation peut s'inscrire en référence à l'obligation de scolarisation, ou à la 
question de l’équité dans r'accès à la formation continue, ou bien encore à un projet 
d'aménagement du territoire. La formation peut aussi être pensée comme une réponse à la 
demande sociale des familles ou des salariés, comme à celle d'entreprises. Elle peut 
également s ’inscrire dans une logique, endogène à r’appareil éducatif, d'extension de 
l'offre liée à la demande de poursuite d'études et/ou de diversification de l’offre pour une 
prus grande attractivité dans le cadre d'une démographie en baisse.

>  La lecture comparée des trois contributions est rictie d ’enseignement sur la nature peu 
stabilisée et relative des notions et des catégories utilisées dans les questionnements posés 
au niveau des territoires et dans les réponses qui y sont données. Ainsi en est-ir des 
différentes définitions utilisées pour les "jeunes sans quarification" mises à jour dans la 
contribution de Canals et Checcaglini. De même le papier de Cart et Lecoutre met-il en 
évidence la polysémie dans l ’usage des notions de "nouveaux métiers et nouveaux 
emprois" (métiers liés au NTIC, emptois émergents, emplois jeunes, transformation de 
métiers existants) ; la notion de "nouveau" est ici relativisée. Dans la troisième

10



contribution, Guégnard et alii montrent avec force, à propos de l’ouverture ou de la fermeture 
d ’une section de formation dans un lycée, la relativité d ’une étude d'opportunité selon qu’elle 
s ’inscrit en réponse à des commandes d ’acteurs dont les référants et les principes d ’action 
renvoient à des projets différents, inscrits dans des logiques institutionnelles et poLtiques 
particulières.

>  La question des relations entre ces notions et catégories d ’analyse, les logiques de leurs 
utilisateurs et les outils et méthodes mobilisés dans les études est également abordée dans 
les trois contributions. Le cas des "sans qualification" souligne, par exemple, les difficultés 
à conjuguer une production homogène d'informations et d'outils compte tenu de l'écart 
observé entre, d 'un  côté, les préoccupations du "national" qui visent d'abord à mesurer une 
production des sorties du système éducatif en termes de parcours scolaires au regard de 
critères de performances de la formation et, de l’autre, des préoccupations locares qui 
visent l'action et partent du repérage par leurs structures d'accueil de jeunes en difficutté 
selon des critères de stoclc.

>  D'une manière transversale enfin, la catégorie "territoire" est aussi interrogée.
Toute démarche territoriare repose sur un a priori implicite relatif à la spécificité de sa 
zone, souvent exprimée en terme de différences et de positionnement par rapport à un 
ensemble plus vaste : différences socio-économiques marquées par le contexte historico - 
économique, différences de structures éducatives et d'offre de formation, différences liées 
aux compétences des acteurs, à l'évolution de leur rôre respectif. Le territoire remplit 
plusieurs fonctions : il est tout à la fois une catégorie d'observation, lieu des approches 
fines de \a réatité socio-économique ; lieu d'action où t'on pense qu'il est plus facile de 
formuler des réponses au plus près des questions à résoudre ; le territoire est aussi une 
construction des acteurs, politico institutionnels, économiques et sociaux.

Or on constate que les délimitations du territoire cliangent selon les types d ’approches, que 
res timites ne sont pas figées, que les territoires sont des espaces à géométrie variabre. 
Dans le champ de ta formation et de l'emploi, on distingue des découpages institutionnets, 
des découpages relatifs aux compétences des divers acteurs, et des découpages liés aux 
pratiques de gestion propres à chaque secteur d'intervention, certains bornés par la loi, 
d'autres plus informels. A chacun de ces découpages sont associés des espaces de mobilité 
des jeunes et des salariés, des espaces d'action des acteurs économiques (entreprises) et 
enfin des zones de concurrence et de coopération entre ces différentes structures et 
acteurs.

La prise en compte des territoires a pour fondement la nécessité d'articuler le développement 
économique, l'aménagement du territoire et la formation des ressources liumaines locales. 
L ’approclie territoriale vise à rapprocher les acteurs réels pour mieux gérer la construction des 
relations entre la formation et l ’emploi (Biret, Gensbitel, 1991). Elle peut être considérée 
comme une tentative de maîtriser la complexité dans le domaine des relations formation- 
emproi. En décentralisant, en introduisant de nouveaux espaces et de nouveaux acteurs, on a 
créé par-là même la nécessité de rénover les processus de connaissances et d'anaryses. Le 
recours au territoire s'inscrit dans une logique de changement de régime d ’actions et de 
nouvelles régulations (Richard, Teissier, 2000).

Au travers des trois contributions aux thématiques à priori fort éloignées apparaissent des 
traits communs : l ’élargissement du nombre des acteurs, détenteurs d ’une partie de 
rinform ation et porteurs d ’une pluralité de référentiels d 'action, la prise en compte d ’une
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variété de territoires aux configurations d ’acteurs propres à chacun d ’eux, sans qu’aucun 
référentiel commun ne s ’impose à priori. La maîtrise de cette diversité par le chercheur, mais 
aussi par res acteurs d ’un territoire, est peut-être le point de départ de la construction d ’un 
référentiet d ’action partagé au niveau local. Mais dans Timmédiat, au sujet de la 
décentralisation de ta formation professionnerre des jeunes, "ne doit-on pas parler d'anarchie 
organisée, d'une organisation caractérisée par des préférences incertaines et des technologies 
floues ?" (A. Lamanthe et E. Verdier, 1999,

En changeant de point de vue, on élargit ra connaissance. En ce sens le regard à partir du 
territoire est un atout dans la connaissance des problématiques emploi-formation-insertion, 
mais d'autres questions surgissent. Les études et expertises demandées sont utilisées pour 
aider au processus de décision. La nécessité d ’outils de diagnostic communs face à 
l’hétérogénéité des notions et catégories utilisées par les divers acteurs montrent r’intérêt de 
combiner les approches quantitatives et quaritatives (Guégnard, Kabantchenrco, Rebeuh), 
nationales et rocales (Canals, Checcalgini) et surtout l'intérêt d ’assurer" une veirre active et 
une réflexion sur les transformations économiques, teclinologiques et sociales qui permettent 
un pitotage interiigent des évolutions". Il s ’agit en effet "de prendre du recul par rapport aux 
variations conjonctureries afin de déterminer les évolutions de fonds qui permettent de 
structurer les actions" (Cart, Lecoutre). Cette observation relative à la nécessité de prise du 
recur et de travait en continu dans le cadre de la prospective des emplois peut être étendue à 
biens d'autres sujets tant du point de vue de ra sémantique pour une meiireure connaissance de 
la diversité, que de la pragmatique et de l’intervention politique pour une meiireure cohérence 
des actions.
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L ’ouverture d 'une form ation  : q u elle  m éthodolog ie , 

quelles in form ations p ou r l'a id e à la d écision  ?

Christine Guégnard, Elise Kabantchenko, M arie-Claude Rebeuh
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Le transfert de compétences en matière de formation professionnelle initiale et continue, 
engagé depuis 1983, a entraîné de nouvelles répartitions des rôles des acteurs’. Dans un 
premier temps, et de manière schématique, à l'État la responsabilité des contenus (gestion du 
personnel, des formations), aux coriectivités locates, la région pour les lycées, celle des 
contenants (construction, équipement, matériel). Mais parairèlement, par l'institution d'un 
Schéma Prévisionnel des Formations, le législateur a transféré d'importantes responsabilités 
aux coriectivités et en particulier aux régions, en matière de planification scolaire. La loi 
quinquennare de décembre 1993 a réaffirmé cette responsabilité des régions dans l'élaboration 
des documents de planification scolaire par les plans de formation professionnelle des jeunes. 
L'ensemble des textes de loi témoigne de la volonté d'instaurer un système de compétences 
partagées qui nécessitent, pour leur mise en œuvre cohérente, que s'établissent des 
coopérations entre l'État et ses services déconcentrés et les collectivités territoriales. Ainsi, les 
textes obligent, ou incitent parfois, l'établissement de procédures de consultations multiples et 
complexes.

Ce transfert de compétences invite les décideurs à mieux connaître teurs territoires afin 
d'appuyer leurs décisions ou choix et de proposer des scrutions les plus appropriées aux 
réalités du terrain. Disposer d'un diagnostic fin devient une nécessité pour réfléchir à l'avenir 
et proposer des stratégies de formation. La montée d ’une expertise régionare voire rocale sur 
les thèmes de r’emptoi et de la formation révèle la volonté des acteurs d ’outiirer leurs 
décisions. La constitution de dossiers d ’opportunité d ’ouverture de formation est un moment 
révérateur de la capacité des acteurs locaux à échanger coirectivement sur leur vision de ce 
qu’est la relation entre la formation et l ’emploi dans leur région.

Si ra formation des jeunes et leur insertion professionnelle restent au premier pran des 
préoccupations des responsables éducatifs, des acteurs locaux et des Régions dans le 
processus de décision de construction de l ’offre de formation, bien d ’autres éléments entrent 
en jeu. Cette note a pour principat objectif d'apporter des éléments de réflexion en analysant 
plus particurièrement les informations, les méthodologies mises en œuvre lors de la 
constitution de dossiers pour des ouvertures de formation professionnelles initiales.

Les projets d'ouvertures, et plus rares de fermetures, donnent lieu la plupart du temps à des 
travaux dits d ’opportunité. L'analyse de ces travaux montre leur grande diversité quant au 
contexte, à leur durée, leur coût et leur contenu {cf. tableaux pages 22 et 23). Cela nous amène 
à réfléchir, plutôt qu'à la qualité de ces documents hétérogènes, à la ptace qu'ont joué ces 
informations dans la prise de décision, resituée dans le contexte régional ou rocal. Dès tors, la 
connaissance de ta manière dont est élaborée l'offre de formation initiale apparaît 
déterminante. Les stratégies des acteurs locaux, construites autour de logiques dominantes et 
des contraintes locales, vont s'imposer.

Dans une première étape, nous avons analysé cinq études régionares concernant l ’ouverture de 
sections de formation in itia le. Ces études ont toutes été commanditées par des Conseits 
régionaux. Dans quatre cas, le Conseil régional, sollicité par les professionnels (branche, 
fédération) ou des centres de formation, souhaite l'avis d ’un expert neutre et reconnu dans 
l'anaryse des relations formation emploi, notamment le Centre régional associé au Céreq de la

’ Le terme acteur désigne "toute personne qui p rend  une p a rt active, jo u e  un rôle im portan t' (dictionnaire Petit 
Robert).

L'analyse porte sur l'exploitation de cinq docum ents récupérés par les Centres associés au Céreq et leur réseau. 
Il a été difficile de se procurer des dossiers d 'opportunité produits par d ’autres bureaux d'études. De plus, nous 
n'avons pas étudié les projets d'établissements réalisés en interne pour les services du rectorat.
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région ou l'Observatoire régional de l'emploi et de la formation (Oref), afin d ’éraborer un 
dossier argumentaire pour pouvoir répondre. Seul le quatrième cas retève prus d'une décision 
politique, à savoir créer une formation pour ne pas fermer le lycée. Tous les rapports posent 
une question concernant l'ouverture de sections de formation professionneire initiare, de 
diplômes existant sur le plan national, mais portant sur différents niveaux de formation : un 
BTS du bâtiment, un Bac Professionnel Équipements et installations érectriques, une 
formation comptémentaire au CAP de pâtissier, un CAP ferronnerie d'art, un CAP ou BEP de 
cultures marines. Or les enjeux ne sont pas les mêmes entre \a création d'une formation 
nouvelle dans un établissement et l'ouverture d'une formation complémentaire permettant la 
poursuite d'études. Les informations recueillies ou produites à cette occasion sont de natures 
très diverses. Les acteurs régionaux ont systématiquement tenu compte des conclusions de 
l’étude, que ce soit en termes d ’ouverture ou non, de niveau de formation recommandé.

Dans un second temps, à partir des différents cas étudiés, nous avons essayé de repérer pour 
chacun des acteurs intervenant dans le mécanisme de construction de l ’offre de formation, 
querre approche ou quelle logique a été privilégiée. Cette réflexion s ’est naturellement 
enrichie de nos observations recueillies dans le cadre de notre mission "d'animation régionale 
de l’emploi et de la formation" qu'assurent les Centres régionaux associés au Céreq. 
Participation aux travaux des Oref, expertises régionates sur l’emploi et la formation ou 
travaux préparatoires aux documents de programmation régionale de ta formation, sont autant 
d ’occasions d'accumuler des connaissances sur les jeux des acteurs régionaux et locaux dans 
la relation emproi formation. Ainsi, nous proposons une ébauche de grille de reclure des cas 
étudiés, montrant que l'approche ou la logique dominante d ’un acteur peut amener à mobiliser 
de façon privilégiée certaines informations et certains outils.

Notre objectif n'est ni de réaliser un guide méthodotogique^ ni de passer en revue les 
différentes sources d'informations mobilisabres pour réaliser une étude de faisabilité 
d'ouverture d'une section mais ptutôt de préciser tes atouts et les rimites d'une information 
présentée à travers ta logique d'un acteur. Comment appréhender une ouverture ou fermeture 
d ’une formation selon l'approche d'un décideur ou d'un acteur ? Comment est utitisée 
r'infoimation dans le processus de décision ? Quelle est la valeur d ’usage des études 
réalisées ?

1. R egards sur cinq  études régionales

La recherche d'une totale adéquation entre les sorties de l'appareil de formation et res besoins 
en qualification des entreprises est un mytlie. Au fil des années, les études montrent de ptus en 
plus que ra relation formation emploi est complexe et que la démarche adéquationniste n'est 
plus opérante quel que soit le territoire, ra région ou la zone d'observation. Cette approche vise 
en particulier à mettre en parallèle les besoins exprimés des entreprises par niveau de 
qualification et les prévisions de sortie du système éducatif par niveau de formation. À une 
relation mécanique et quantitative entre besoins et formations, se substitue la recherche de

 ̂ Des guides m éthodologiques ainsi que des synthèses concernant les différentes sources disponibles en matière 
de form ation et d'em ploi ont déjà été réalisés, cf. bibliographie en fin d'article. À ce propos, se référer à 
"Évaluation des po litiques régionales de form ation  professionnelle, 1997-1999, vol. I I  : Portraits statistiques". 
Com ité de coordination des program m es régionaux d'apprentissage et de formation professionnelle continue, La 
D ocum entation Française, 2000.
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points d'ajustements entre ces deux composantes, que nous retrouvons dans les cinq travaux 
présentés.

1.1. Les informations

Les statistiques et enquêtes concernant la formation, l'emploi, l'insertion des jeunes ont été 
systématiquement utilisées dans les cinq études régionales, complétées parfois par des 
analyses du marché du travail, voire un modèle de prévision dans un cas. Ces dossiers 
combinent une analyse quantitative à partir des statistiques et travaux déjà existants, et une 
analyse qualitative à partir d ’enquêtes en entreprises ou par contacts téléphoniques, 
d'entretiens auprès de responsables de formation et parfois de jeunes. Ces investigations 
principalement auprès des professionners, permettent d ’expliciter, de compléter et de valider 
res constats chiffrés.

En France, les données statistiques, souvent obligatoires parce que d'origine administrative, ne 
manquent pas. Cependant, elles ne représentent chacune qu'une image partierie de la réarité 
que l'on souhaite étudier. Une meilleure compréhension du phénomène complexe comme la 
relation entre la formation et r'emploi est recherchée en rapprochant différentes données 
statistiques, en soulignant leurs interactions, en muttipliant les approches qualitatives et 
quantitatives. Il s'agit de mieux exploiter les données existantes, d'accroître les synergies plutôt 
que de créer de nouvelles informations ou enquêtes et de ne pas s'en tenir au seul examen des 
statistiques ou des enquêtes sensibles à la conjoncture, des pratiques des employeurs. Si toute 
nouvelle enquête, qu'elle soit quantitative ou qualitative, entraîne des coûts financiers et des 
délais supplémentaires, l'utilisation de travaux existants nécessite également des précautions 
d'usage.

S'il n'est déjà pas simple d'évaluer des formations existantes, il est encore plus délicat de 
percevoir te futur de ceUes qui manquent. Les informations mobilisées dans ces cinq travaux 
répondent à des stratégies bien définies. Des croisements professions ou famiires 
professionnerres et secteurs soulignent la transversalité des métiers (source : recensement, 
RP). La connaissance locale des entreprises affiliées à un secteur peut être appréhendée à 
travers les fichiers de l'Insee (Sirene) ou des Chambres des métiers. Des indicateurs de 
mobirité mettent à jour les difficultés d'un secteur à garder les Jeunes ; les flux d'entrées et de 
sorties dans les entreprises de plus de dix salariés, fournissent quelques indications quant aux 
pratiques de recrutement des entreprises (sources : Déclaration des mouvements de main- 
d ’œuvre, Dmmo, Enquête mouvements de m ain-d’œuvre, Emmo). Les données de l'Agence 
nationale pour t’emploi permettent de connaître les demandeurs d'emptoi inscrits en fonction 
de leur métier recherché ou exercé, de leur âge ainsi que leur dernier secteur d'activité 
(source : Demandeurs d ’emploi de fin de mois, Defm). Des éléments sur le devenir 
professionnel des lycéens et apprentis éclairent différentes dimensions de la relation formation 
emploi : taux d'accès à l'emploi, lien spécialité de formation emploi occupé, taux d'embauche 
dans l'entreprise d'apprentissage... (source : enquête Insertion dans la vie active, TVA).

A travers l'étude de ces cinq dossiers, il apparaît clairement qu'un seul indicateur ne peut 
résumer la complexité d'une situation. Les indicateurs ne sont que des moyens, des 
instruments d'interpellation pour canaliser une réflexion active des acteurs régionaux. 
L'utirisation de diverses informations, par croisement et confrontation, permet de mieux
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comprendre la réahté de la situation, de révéler res pratiques locares d'embauche des 
entreprises, de repérer certains déséquilibres entre la structure des emplois et des formations.

1.2. Les difficultés pour rapprocher des informations statistiques

Le rapprochement des différentes sources se heurte d'abord aux probrèmes de nomenclature. 
Les formations initiales et continues de l'Éducation nationale et de l'Agricurture sont 
répertoriées selon "la nomenclature des spécialités des form ations"  en vigueur depuis 1994, 
l'activité économique est exprimée en NAF (Nomenclature d'activités française), tes 
professions sont codées en PCS (Profession et catégorie socioprofessionnelle) et re métier 
recherché par les chômeurs est repéré seron le code Rome (Répertoire opérationnet des 
métiers et des emptois). Pour faire face à ces difficultés, prusieurs régions ont créé des grilles 
communes de classement, domaines de form ation  et fam illes professionnelles, et les 
ministères de l'Emploi et de l'Éducation nationate ont réalisé des Labres de passage et des 
nomenclatures d'emploi (Familles professionnelles Dares, Direction de r’animation de la 
recherche et des statistiques, ou Saref, Système d ’analyse de la relation formation emproi).

De prus, chaque source d'information est caractérisée par un champ et une périodicité qui 
rimitent son utirisation. Le recensement de la popuration fournit une photographie exhaustive 
de la population totare (en formation, en emploi, au chômage...) à une date donnée, tous les 8 
ou 9 ans. Les effectifs scolaires et universitaires en formation initiale sont connus chaque 
année scolaire par les services du rectorat. De même, les mouvements d'entrée et de sortie de 
ra main-d'œuvre sont connus mensuellement de façon exhaustive dans tes établissements de 
plus de 50 salariés. Une enquête complémentaire trimestrielle par sondage permet dans 
certaines régions d'étudier res mouvements de personnel dans les étabrissements de 10 à 49 
salariés. L'Anpe fournit chaque mois tes caractéristiques des demandeurs d'emproi. Et pour 
connaître re devenir professionnel des anciens élèves, l'enquête décentratisée Insertion dans la 
vie active (IVA) est réarisée par tes établissements scoraires au 1er février  de chaque année...

1.3. L ’utilisation systématique des données sur l’insertion professionnelle

Les cinq dossiers étudiés ont mobilisé, ou construit, des informations permettant 
d ’appréhender l ’insertion professionnerie des jeunes à ta sortie de l ’appareit de formation. Ces 
données aident à connaître la place des formés sur te marché du travait, les différents types 
d'emplois qu'occupent les jeunes à r'issue de leurs parcours de formation. Elles éclairent aussi 
bien sur l'efficacité relative des formations pour accéder au marché du travait, que sur res 
possibilités d'accueit des secteurs professionnels ou des métiers, pour des personnes de 
niveaux de diplômes variables. Une des questions qui intéresse un décideur est de savoir si tes 
formés tendent à occuper des emprois correspondant à reur formation.
Ptusieurs approches de la dimension insertion sont possibles. La première concerne ta 
connaissance du devenir professionner des jeunes à Pissue de leur formation professionneUe, 
appréhendée à travers des enquêtes auprès des sortants du système éducatif. Peuvent 
également être effectuées des enquêtes spécifiques centrées sur les projets professionnels des 
jeunes, ou sur les motifs d'abandon de formation, ainsi que des enquêtes auprès d’entreprises 
locales ou régionales pour connaître leur perception des futurs recrutements.
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La réarisation d'enquêtes auprès des formés peut être menée peu de temps (quelques mois) ou 
ptusieurs années après la formation''. L'enquête Insertion dans la Vie Active (TVA, IPA) du 
ministère de l'Éducation nationale réalisée depuis plusieurs années en rég ion , demeure un 
outir privilégié de connaissance rapide de ta situation professionneire des jeunes formés. Ce 
dispositif national et régulier offre la possibilité de suivre, au plan régional comme au plan 
local, l'évolution des conditions d'entrée des jeunes sur re marché du travail selon les 
formations professionnelles à la sortie du lycée ou d'apprentissage.

R epérer Tlnsertion professionnelle des jeu n es

Situation sept mois après l'apprentissage de trois prom otions (en %)

Au fil des ans, les jeunes sortants des formations de pâtissier paraissent avantagés dans la rapidité 
d'accès à l'emploi. Sept mois après la sortie, les trois quarts occupent un em ploi en relation avec leur 
formation de pâtissier.

A n n é e 1 9 8 7 1 9 9 0 1 9 9 2

S i t u a t i o n p â t i s s i e r s  a p p r e n t i s p â t i s s i e r s a p p r e n t i s p â t i s s i e r s a p p r e n t i s

E m p l o i  s a l a r i é 4 4 4 0 4 8 4 8 3 8 3 6
E m p l o i  a i d é 13 1 8 9 13 3 9
C h ô m a g e t 7 23 14 15 13 16
S e r v i c e  n a l i o n a t 2 6 19 2 9 24 4 6 39
e t  I n a c t i v i t é

T  Ot a i 10 0 1 0 0 t o o 1 0 0 10 0 1 0 0
( e f f e c t i f  s o r t a n t ) ( 1 9 7 ) ( 3 0 8 0 ) ( 1 6 9 ) { 2 7 7 0 } ( 1 5 0 ) ( 2 0 2 7 )

( t a b l e a u  e x t r a i t  d u  r a p p o r t  n °  3 )

{source : enquête IVA, Céreq/Rectorat)

Des enquêtes menées plusieurs années après la fin de la formation, sont égarement mobilisées. 
L'insertion est alors considérée comme un processus, c'est "un phénom ène structuré 
socialement" par les stratégies individuelles, \a demande de travait, les comportements des 
employeurs, les dispositifs mis en place par les pouvoirs publics^. Aujourd'hui, une autre

La réalisation d'enquêtes sur le devenir professionnel des sortants de form ation soulève de nombreuses 
interrogations : quelle population interroger, à quel moment, selon quelles m odalités... ? Pour en savoir plus du 
point de vue méthodologie, se reporter au docum ent "Les études sur l'entrée dans la vie active” m "Parcours de 
form ation et insertion professionnelle des étudiants, sources et méthodes", 1998, Documents Céreq Série 
Observatoire, n° 134.
 ̂Depuis 1984 pour les lycéens pour quelques régions, 1990 pour les apprentis dans l'ensemble des régions.
 ̂ Pour en savoir plus, cf. "Insertion des jeunes : instruments d'analyse et enjeux", 1994, Documents Céreq Série 

Séminaire, n° 101.
’ Cf. Tanguy L. 1986 ; Rose J. et M éhaut P. 1987 ; V em ières M. 1993 ; Rose J. 1998.
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Com parer des dossiers d ’opportunité t présentation des principales caractéristiques

Rapport n°l Rapport n°2 Rapport n°3 Rapport n°4 Rapport n°5

La question  
La dem ande

Année

La création d 'une section de STS 
BTP dans la région est-elle 
justifiée  ?

1995

R éaliser une étude sur la filière 
électrotechnique.

1996

Faut-il créer une form ation 
com plém entaire au CAP pâtissier- 
confiseur-chocolatier-glacier en 
région ?

1993

A ider à la création d'un pôle 
d 'exceüence pour sauver le lycée 
de Saint Valentin.

1999

Quels sont les besoins en 
form ation dans le secteur 
pêche-cultures m arines en 
région (form ations initiale et 
continue et parcours 
d 'insertion) ?

1997

L 'approche A pproche économ ique A pproche de gestion A pproche économ ique A pproche politique A pproche économ ique

Le dem andeur Conseil régional Conseil régional Conseil régiona! Conseil régional Conseil régional

Le réalisateur cabinet d’études Centre associé au Céreq Centre associé au Céreq Centre associé au Céreq O ref

Le contexte Le Conseil régional souhaite 
apporter des réponses aux 
soilicitations de la branche BTP 
pour la création d 'une section de 
BTS.

Sollicité par p lusieurs CFA pour 
ouvrir un Bac pro EIE, le Conseil 
régional souhaite l'avis d'un expert 
don t la neutralité  et notoriété  ne 
seraient pas rem ises en cause.

La fédération régionale des pâtissiers 
qui a l'im pression d’une désaffection 
des jeunes pour ces m étiers et 
souhaite offrir une filière 
prom otionnelle, so lücite  le Conseil 
régional qui dem ande la réalisation 
d 'une étude dans le cadre de 
l'élaboration du contrat d 'objectifs.

Face à la baisse constante des 
effectifs, le C onseil régional 
souhaite m aintenir ce lycée rural et 
incite à la création d'un pôle autour 
des arts du méta!.

Le C onseil rcgiona! est saisi 
par un lycée qui souhaite 
étendre la palette des 
form ations aux m étiers de la 
mer.

Les délais 6 mois 3 mois 9 mois 2 mois 9 m ois

Le financem ent 200.000 Francs 120.000 Francs 70.000 Francs C onvention annuelle d'assistance B udget O ref

La form e des 
résultats

R apport et présentation en cours 
et à la fin du travail devant le 
com ité de pilotage

R apport et présentation des 
résultats aux responsables de CFA 
V alorisation sous form e de guide 
m éthodologique

R apport N ote de synthèse Rapport. Présentation en cours 
et fin de travail à un  groupe de 
travail et com ité de suivi

Les conclusions Avis défavorable m ais nuancé 
concernant la création d 'une STS 
BTP.

Avis défavorable à la création d'un 
Bac pro, un brevet serait plus 
adapté.

Avis favorable pour la création d'une 
form ation au-delà du CAP, 
constituant un facteur d 'attrait pour 
les jeunes.

Avis favorable pour la création 
d 'un CAP ferronnerie d'art, am orce 
d 'un pôle régional des m étiers arts 
du métal.

Avis favorable à l'ouverture 
du BEP cu!tures m arines et du 
CAP m atelot à la pêche, avec 
des propositions 
d 'accom pagnem ent (cam pagne 
de prom otion , a!tem ance des 
sections, m ixage des 
p u b lics...).
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Com parer des dossiers d ’opportunité t présentation des principales caractéristiques

Les décisions 
prises

Les sources

Les m éthodes 
Le déroulem ent

Pas d 'ouverture de section.

- Em ploi : statistiques régionales 
Assedic, de la CNS du B TP, RP 
82 et 90, ESE, D M M O
- C hôm age : statistiques A npe
- Form ation ; effectifs et résultats 
des bac technologiques et 
professionnels, offre de
form ation au niveau III
- Insertion : enquêtes nationales 
du Céreq.
- Prévision : m odèle B IPE  
régional

- Analyse quantitative : évolution 
de l'em ploi régional du  secteur, 
diagnostic sur l’état du m arché 
du travail des techniciens, regard 
sur l'offre de form ation de 
niveaux III et IV dans l'académ ie 
et lim itrophe.
- Analyse qualitative : enquête 
auprès de 27 entreprises sur les 
politiques de recrutem ent des 
techniciens, les prévisions des 
em plois et les op inions su r la 
création d'un BTS.
- Analyse qualitative : auprès de 
la branche pour connaître  
l'évolution de l'activité régionale 
et des em plois (BIPE).

Pas d 'ouverture d ’un Bac pro EIE 
en CFA dans le secteur du BTP, 
une section de brevet créée l'année 
suivante.

- Form ation : effectifs, b ilan des 
affectations (SA IO), C ahiers de 
l'Ortisep
- Insertion : enquête régionale IVA
- Em ploi : RP 82 et 90, estim ations 
d'em ploi Insce/As.sedic, DM M O.
- C hôm age : statistiques Anpe

A nalyse statistique des 
form ations et des em plois : 
exam en de l'évolution de l'em ploi 
régional du secteur, d iagnostic  sur 
l'état du m arché du  travail des 
techniciens, regard sur l'offre de 
form ation.
- Analyse qualitative pour vérifier 
les conclusions de l'analyse 
quantitative et répondre aux 
questiorts soulevées : des entretiens 
téléphoniques (une quinzaine) sur 
les em plois de m aintenance, les 
politiques de recrutem ent, les 
opinions sur les form ations.

C réation d 'une m ention
com plém entaire.
En 1999, 15 jeu n es suivent cette 
form ation par apprentissage.

- Em ploi : RP 82 et 90, fichier 
Sirene, enquête FQP
- Form ation : effectifs, b ilan des 
affectations (SA IO), fiches Onisep
- Insertion : enquêtes régionales 
IVA, IPA, enquête régionale de 
chem inem ent

- Analyse de l'évolution du secteur 
de la pâtisserie en France et en 
Bourgogne et de la m obilité
professionnelle.
- A nalyse de l'apprentissage du 
m étier à l'em ploi : les form ations, les 
m odes d 'accès à l'em ploi des formés, 
les m otivations des jeunes, et les 
conditions d 'apprentissage à  travers 
des entretiens auprès de m aîtres 
d 'apprentissage et d 'apprentis (une 
trentaine).
- Avis des professionnels régionaux 
sur les recrutem ents et les besoins en 
form ation à travers 229 entretiens 
téléphoniques.

Création du CAP ferronnier 
d 'art (sous réserve de dix 
inscriptions).
A la rentrée 2000, 9 Jeunes 
suivent cette form ation.

- Emploi : fichiers cham bre 
des métiers, Sirene
- Form ation ; effectifs

- C artographie de l'origine 
géographique des élèves.
- Analyse de l’évolution 
régionale des em plois dans la 
m étallurgie d 'après l'enquête 
Urim ec, et des entretiens 
téléphoniques auprès de 
quelques artisans régionaux.

Pas d 'ouverture de ces form ations, 
faute d 'élèves candidats.

- Production , em ploi, flotte : 
D irection régionale et
départem entale aux affaires
m aritim es, Agence de
développem ent économ ique
- C hôm age : statistiques Anpe
- Form ations existantes : M EN, 
program m e régional de form ation 
professionnelle  et d 'apprentissage 
(PIC  PE SC A  94-99)
- Insertion ; enquête nationale IVA, 
AGEM A

- Exploitation d'études existantes 
pour élém ents de contexte et 
évolutions des deux activités 
concernées.
- A nalyse quantitative pour le 
m arché du travail (89-96), les 
form és et leur insertion.
- A nalyse qualitative sur les m étiers, 
les conditions d 'exercice, les 
recrutem ents et besoins de 
form ation (enquête auprès de 34 
professionnels par entretiens directs 
ou téléphoniques.
- G roupe de travail et de suivi de 
l'étude réunissant divers 
institutionnels des deux secteurs 
d 'activité.
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solution pour appréhender l'insertion professionnelle des jeunes est d'utiliser des données 
d'enquêtes nationales déjà effectuées comme l'enquête Génération 92 ou 98‘, l'enquête 
Emploi, mais pour lesquelles les informations régionales fournies sont lim itées,

À côté des enquêtes d'insertion, des interrogations spécifiques portant cette fois sur les projets 
des jeunes ont parfois été effectuées. En effet, les motivations et tes comportements des 
jeunes (et de leurs familles) en matière d'orientation et de choix de filières, jouent un rôle de 
première importance : pourquoi ouvrir une formation s'il n'existe pas de candidats ? Il est 
également intéressant de regarder les vœux des élèves et tes places dans les lycées techniques 
et notamment pour certaines formations. Cette analyse candidatures/places appréhende ainsi 
ra demande sociare des jeunes, souligne parfois un réel désintérêt pour certaines formations, 
un fort potentiel de candidats (ou vivier) pour d'autres.

1.4. La contrainte des délais

Les ouvertures et fermetures de formation ou de section sont autant de décisions qui
nécessitent des concertations, consultations et avis de diverses instances académiques et
régionales, s ’inscrivant dans un calendrier annuel précis. Les études préalabres et
d ’opportunité sont contraintes par un calendrier établi chaque année par le rectorat ou le
Conseil régionat {cf. encart) ; ceci suppose d'avoir réfléchi au projet suffisamment tôt pour 
respecter le processus de décision.

E xem ple de calendrier p o u r  l'ouverture d'une section d'apprentissage  

11 juillet 2000 t appel à projet

15 octobre 2000 t clôture de l’appel à projet

N ovem bre-décem bre 2000 t instruction des projets
Exam ens des projets dans le cadre de la convention d ’application du Plan régional de développement 
des form ations professionnelles et des contrats d ’objectifs.

Décem bre 2000-janvier 2001 t consultation des différentes com m issions

-  Com mission “Form ation professionnelle-apprentissage” du Conseil régional

-  Com m ission “Education-form ation-recherche” du Conseil économ ique et social régional

-  Com ité régional de la form ation professionnelle, de la prom otion sociale et de l’emploi.

Janvier 2001-février 2001 t décisions

-  Décisions prises par la Com mission Perm anente ou l ’Assemblée plénière du Conseil régional.

-  N otifications aux centres de formation d ’apprentis.

(source : C onseil régional Franche-C om té, lettre du 11 ju ille t 2000 aux centres de form ation d ’apprentis).

Enquêtes nationales du Céreq auprès de 27 000 jeunes sortis de formation initiale en 1992 et interrogés en 
1997, auprès de 55 000 jeunes sortis de form ation initiale en 1998 et interrogés en 2001. L 'objectif est d'analyser 
les parcours professionnels d'une génération de tous niveaux de diplôm es et de toutes spécialités de formation 
(c /5 re /_ n ° I4 9 , 153, 161, 181).
 ̂D 'autres enquêtes plus spécifiques sont égalem ent réalisées par le ministère de l'Agriculture depuis 1993, quatre 

ans après la sortie des établissem ents scolaires agricoles. Les résultats sont publiés au plan national, avec parfois 
des déclinaisons régionales à l'issue de certaines filières et formations agricoles.
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Les dossiers font des "allers et retours" entre les différents responsabres régionaux jusqu’à 
devenir "acceptables" par l’ensemble des institutions. Le temps de l’étude apparaît alors 
souvent court au regard de \a maturation globale de la décision. Parmi les dossiers étudiés, le 
détai le plus long est de neuf mois, le ptus court de deux mois. Le temps disponibre pour 
t’étude contraint souvent re choix de la méthode : mobilisation d ’informations existantes ou 
mise en prace d ’enquêtes spécifiques. La question du rapprochement d ’informations dont les 
nomencratures et les périodicités diffèrent, pose alors des difficultés plus ou moins accrues. 
Ainsi, face à une prise de décision, le délai, contrainte incontournable et forte, détermine 
parfois les informations à mobiliser.

2. D es outils adaptés à des approches d ifférenciées

Dans le domaine de la construction de l'offre de formation professionnelle initiale, l'ouyerture 
d'une spécialité relève de la rencontre de divers acteurs, comme Tont si bien souligné Bel et 
alu  en 1996. On peut recenser les principaux acteurs qui interviennent dans la dynamique de 
l'offre de formation professionnelle initiale : un rectorat, un Conseil régional, un chef 
d'établissement, un représentant d'une branche professionnelle, un étu rocar, un responsable 
d'entreprise. La liste bien sûr n'est pas exhaustive. On pourrait également parter des familles et 
des élèves. Cette liste peut être établie selon différents critères. Le prem ier serait celui des 
compétences financières ou organisationnelles ; le Rectorat, la Région en font partie. Un autre 
serait celui tié à ta capacité d ’influencer te pilotage du système et permet d ’intégrer par 
exempte les élus locaux. Une autre approche, qui est privitégiée ici, consiste à recenser des 
acteurs pouvant mobiliser, produire des informations pour peser sur les décisions d ’ouverture 
et de fermeture de formation. À ce titre, les parents d ’élèyes semblent moins concernés, on 
parlera pour eux de ré-action plutôt que d ’action. Les réactions sont alors asymétriques, la 
mobilisation étant forte pour des fermetures, mais rares lorsqu’il s ’agit de décider de la nature 
des formations à offrir.

La difficulté d ’établir la liste des participants, ajoutée à celle d'attribuer une seute approche à 
chacun d ’entre eux rend r'analyse de la prise de décision des plus complexes. Selon les 
régions, tes rectorats, les démarches mises en ayant ne sont pas les mêmes et peuvent parfois 
s’affronter. Notre objet n ’est pas de définir, ni de lister l’ensemble des togiques guidant les 
choix des acteurs locaux. Il paraît d'ailleurs ambitieux de parler ici de logique ou de stratégie. 
Nous avons ptutôt clrerché à mettre en lumière des approches différentes, c ’est-à-dire des 
manières d ’aborder la question d ’ouverture et de fermeture de formation qui impliquent des 
choix différents de méthodes et d ’outils. On peut également parler de dynamiques qui 
permettent de mobiliser des moyens, des outils et des méthodes dans l ’objectif de prendre une 
décision.

Ainsi, dans une approche administrative dominante, avec ra gestion des établissements, des 
enseignants et des flux des étèves, un rectorat peut être amené à fermer un lycée compte tenu 
de la faiblesse des effectifs. Ators qu’un Conseir régional peut chercher à imposer une 
dynamique politique, d ’aménagement du territoire, et souhaiter le m aintien de ce même lycée 
pour maintenir des populations aux franges d ’un territoire. La dynamique économique, qui 
tient compte du marché régional ou locar de l'emploi, peut apparaître plus comme la démarche
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dune entreprise, dans le cas de demande d ’ouverture d ’une formation comptémentaire 
d initiative locale, ou d ’organismes professionnels qui souhaitent la création de teire section 
afin de construire une filière complète de formation aux jeunes, du CAP au BTS, par exemple.

Même s il existe des logiques dominantes, un acteur a plusieurs approches qu'ir tente de
hiérarchiser avec un degré ptus ou moins fort selon sa mission principare. Le rectorat peut
aborder la question d'aménagement du territoire dans le cadre de la carte scolaire, en offrant à
tout jeune la possibilité de poursuivre des études dans une filière professionnelle allant
jusqu'au BTS dans sa zone. Parfois res logiques économique, potitique ou curturelle,
interfèrent dans le processus de décision, se recoupent et se recouvrent. Une logique annoncée
peut en cacher une autre plus discrète. Ainsi, l'argumentaire construit par un Conseil régional
s'appuie sur des approches économique, territoriale et culturelle (cf. encart "un pôle
d’excellence des arts du métal"), et masque en réalité la vraie stratégie politique adoptée :
préserver le réseau des lycées dans la région et tout particurièrement en zone rurare La prise
en compte de ces différentes logiques détermine les outils utitisés pour la construction de 
l'argumentation.

Un p ô le  d ’excellence des arts du m étal

Dans le rapport d'étude n°4, plusieurs logiques - économique, territoriale, culturelle - sont explicitement
définis et sous-tendent ce projet de création d'un CAP ferronnerie d'art au lycée Saint Valentin Toutefois
la volonté du Conseil régional de ne fermer aucun lycée dans la région et surtout en zone rurale a été 
déterminante.
-  La logique économ ique
Le m étier visé par le CAP ferronnier d'art est très proche en term es de com pétences, de métiers artisanaux 
mais aussi de métiers industriels et perm et ainsi aux élèves une double insertion professionnelle et des 
trajectoires professionnelles intéressantes. Du côté industrie, la chaudronnerie et la fabrication de 
réservoirs m étalliques sont une spécificité régionale. Du côté artisanat, les activités de la métallurgie 
chaudronnenc-forge et traitem ent des m étaux-mécanique générale sont en développem ent dans la région’ 
Artisanales ou industrielles, les activités visées par le CAP ferronnier d'art sont des activités dynamiques 
ou peu de dem andeurs d’em ploi sont répertoriés. Les débouchés apparaissent suffisants dans l’industrie 
locale et régionale, d'autant qu'ils ne concerneraient que des petits flux de jeunes formés.
-  La logique territoriale
Du côté des élèves, le caractère em blém atique des métiers d'art peut perm ettre d’élargir géographiquement 
la ire  de recrutem ent du lycée, essentiellem ent départementale. Des locaux rénovés, une équipe 
pédagogique reconnue, la qualité des liens tissés avec le m onde économique local, la proximité de 
1 autoroute, sont autant d'atouts à mettre en avant auprès des élèves et des familles. L’attraction des métiers 
d art peut servir de levier, voire de séduction.
La création d 'un  pôle lié aux arts du métal au lycée peut participer à une dynamique visant à une plus 
grande qualification du tem toire. Le lycée peut être le lieu structurant d 'un  réseau d'échanges et 
d animation du milieu artisanal local avec mise à disposition de ressources, matérielles ou humaines • 
docum entation, matériel, formation, stagiaires, apprentis.
-  La logique culturelle
Avec la conservation des savoir-faire traditionnels, leur transm ission et la capitalisation de nouveaux 
savoir-faire, le lycee peut devenir un réel pôle d’excellence des métiers des arts du métal L'ancrage 
industriel du lycée et ses com pétences reconnues dans ce domaine doivent lui permettre, non pas de 
devenir le musée des arts du métal, mais d’avoir une approche dynamique de la transm ission des savoir- 
taire, par le développem ent de formations.

La hiérarchie entre les différentes approches dépend bien sûr du champ de compétences de 
chaque acteur. Mais te contexte régional ou local peut exptiquer égatement la prégnance de 
certaines dimensions. A ce titre, ra démographie scolaire est un élément fondamental et son
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déchn peut faire émerger fortement l ’approche en termes de gestion. Le redéploiement des 
moyens humains et matériels ainsi que l ’accessibilité des formations deviennent des questions 
centrâtes dans tes décisions des acteurs.

Dans notre grille d'analyse, l'insertion n'est pas définie comme une logique prépondérante 
pour un acteur, mais elle est présente dans les préoccupations de nombreux décideurs, et 
notamment du rectorat, du Conseil régionar et du chef d'établissement. Cette dimension est 
mise en avant pour attester de l’utirité des formations existantes. Elle permet de varoriser des 
formations qui attirent peu les élèves et res familles, mais elle n ’est jam ais en soi la seule 
justification d ’une ouverture ou d ’une*fermeture de formation.

2.1, Une approche de gestion

Les conditions matérielles et financières du fonctionnement de l’institution scolaire sont un 
étément souvent oubdé et pourtant fondamental. Ainsi la dimension quantitative est très 
prégnante dans \a construction de l ’offre de formation. Les objectifs des acteurs de 
l ’éducation se sont longtemps exprimés en ces termes (par exemple, les 80 % d ’une ctasse 
d ’âge au niveau baccalauréat). L ’ensemble du système est donc fortement (axé sur une 
logique) outitré pour permettre la gestion de flux d ’élèves dans divers cursus de formation et 
l’organisation des flux dans des établissements répartis sur le territoire.

Dimensionner les capacités d ’accueil est une préoccupation qui incombe aux rectorats, mais 
égarement aux Conseils régionaux qui, dès 1982, se voient confier la compétence sur la 
construction, la rénovation des lycées et de teurs équipements. Cera explique que la première 
vague des schémas prévisionnels des formations consiste essentiellement à construire des 
étabrissements scolaires pour accueillir des classes d ’âge nombreuses. C'est ce qu'on a ators 
appelé \a compétence "béton". Les responsabres régionaux ont dû trouyer et déployer tes 
moyens matériers et humains pour accueiriir et dispenser des cours (locaux, matériels, 
enseignants). À l'inverse, torsque les effectifs à scotariser se réduisent, se pose ators la 
question du redéploiement de l'offre de formation sur le territoire régional, voire de la 
suppression de sections ou même de la fermeture d ’étabrissement.

L'approche en termes de gestion Va se concrétiser par la mobilisation, tors des demandes 
d'ouverture et de fermeture de formation, d'informations permettant de mesurer le vivier 
d'étèves. Les indicateurs démographiques sont ators systématiquement pris en compte. Les 
rectorats établissent chaque année des prévisions de démographie scolaire, base de 
négociation des moyens avec le ministère. Ces statistiques permettent de mesurer les entrées, 
les sorties et les parcours des élèves dans le système éducatif pour dimensionner les moyens et 
tes dotations financières. L'information remonte des établissements scolaires pour constituer 
une base informatique : la base élève académie (BEA).

Les formations professionnelles et technorogiques font r'objet d'une attention particulière 
puisque l'inscription y est contrôlée afin de maîtriser les flux (d'entrées et de sorties des 
formés) mais également parce que les moyens pédagogiques sont spécifiques. Ceux à mettre 
en œuvre pour l'ouverture d ’une section de seconde générale diffèrent de ceux nécessaires au 
fonctionnement d ’une section professionneire, en particulier dans les spécialités industrielles. 
Mais la différence n'est pas seulement de l'ordre des m2 ou d ’achat de matériel, il s'agit 
également des compétences des enseignants, parfois pointues. L'équipement d'un lycée
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professionnel ainsi que les compétences de son équipe pédagogique sont un atout (ou une 
faiblesse) important lors des décisions d'ouverture de formation. L'institution gère des 
enseignants et cet aspect, que ce soit en termes quantitatifs (nombre de postes et effectifs) que 
qualitatifs (matières enseignées), est un élément majeur pris en compte dans le processus 
d'évolution des formations professionnelles.

L'organisation de l'affectation des élèves dans les formations professionneUes et 
technologiques nécessite pour te Service académique d'information et d'orientation de 
disposer de données précises sur les demandes des élèves et des familles. Les vœux émis par 
les élèves sont recensés, ainsi que les places disponiôres. Au bilan d'orientation de juin qui 
donne une idée de la pression des demandes selon les différentes spécialités, vient s'ajouter le 
bilan d ’affectation qui mesure l'écart entre les vœux exprimés et la réalité des inscriptions à la 
rentrée scolaire. La prise en compte de ce type d'information peut amener à s'interroger sur 
l'existence de sections où la demande des familles est faible et les places vacantes élevées, 
malgré des indicateurs d'insertion professionnelle favorable et le soutien d'une profession (les 
formations du bâtiment connaissent aujourd’hui ce type de difficultés).

Connaître la dem ande sociale

Vœux et capacités d'accueil dans les lycées

Globalem ent l'électrotechnique est une filière relativem ent convoitée par les jeunes de la région {Cf. le 
rapport du nom bre de vœux n ° l d'élèves aux capacités d'accueil des sections de CAP et BEP). Le 
nom bre d'élèves exprim ant le vœu de suivre une formation de CAlP o u  de BEP dans cette filière dépasse 
de 30 % les capacités d'accueil.

1.5

i.i i.i

C h e r  E u r e - e t -  I n d r e  I n d r e -  L o i r - e t -  L o i r e t  

L o i r  e t - L o i r e  C h e r

(graphique extrait du rapport n°2)

{source : bilan de l'affectation, SAIO/Rectorat)

En bref, les modifications de carte scolaire, ou plus généralement les ouvertures de formation, 
doivent prendre en compte des contraintes de gestion des moyens matériels, humains et 
financiers. Cette pression est d'autant plus forte pour la formation initiale que l'ensembre de 
l'institution a une obligation d ’accueil compte tenu de la scolarité obligatoire ju squ’à 16 ans. 
La compétence sur ces moyens est partagée entre les Rectorats et les Régions pour le volet 
formation initiate, ce qui imptique des coordinations et donc un accord en ce qui concerne
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r’estimation des effectifs à scolariser et teurs évolutions. On imagine ainsi mal des salles 
neuves sans machines ou des étèves sans enseignants.

2.2. Une approche économique

L'éraboration du schéma prévisionnel des formations, des contrats d'études prospectives^ et 
des contrats d'objectifs'* a permis de rapprocher et de confronter les acteurs économiques et les 
décideurs pubrics des domaines de l'emploi et de la formation (État, Rectorat et organismes ou 
branches professionnels) dans l'objectif d'apporter des modifications en ce qui concerne t'offre 
de formation initiale et continue. Certaines branches professionneires s'impliquent dans ces 
négociations, et éraborent des documents préparatoires, des projets de contrat d'objectifs, en 
s'appuyant également sur \e contrat d'études prospectives s'il existe. Pour cela, elles prennent 
en compte les réalités sectorielles régionales, les métiers, les formations, les besoins des 
professionnels en termes de formation et de qualification.

Toute décision en matière de formation a besoin de repères : un état des rieux ou un diagnostic 
de ta situation, des évolutions probables, et l'impact prévisible de tel ou tel choix d'ouverture 
de sections. Trois grands objectifs apparaissent dans le cadre d'une approche économique : la 
compréhension des politiques de recrutement propres à la branche ou aux entreprises du 
secteur, l'appréhension des évolutions quantitatives passées et futures, et enfin, la 
connaissance des évolutions qualitatives des emprois ou métiers liés au secteur professionner.

Dans une perspective économique, une première connaissance locale des entreprises affUiées 
à leur secteur est appréhendée, à travers différents fichiers liés à leur profession ou à la 
chambre des métiers, ou par le fichier Sirene de l'Insee qui est un répertoire adm inistratif des 
établissements classés géographiquement. Ces informations sont le plus souvent complétées 
par te recueil précis des avis des entreprises en matière de recrutements et de besoins. Enfin, 
les mouvements de main-d'œuvre (Emmo, Dmmo) d'un point de vue sectoriel, ainsi que les 
emplois (recensement, enquête structure des emplois) sont parfois analysés.

Les organismes professionners les ptus organisés ont une logique économique essentietlement 
sectorielle, venant re plus souvent d'un point de vue du nationat. Et dans leur recherche 
d'informations, ces organismes professionners représentent souvent un secteur d'activité et non 
l'ensemble des métiers auxquels les jeunes se destinent. Par exemple, il est intéressant de 
souligner que tous les cuisiniers ne travaillent pas dans le seul secteur des hôtels et restaurants, 
les électriciens du bâtiment ne sont pas tous salariés dans la construction...

 ̂ Le contrat d'études prospectives (ou contrat d’études prévisionnelles) a été mis en œuvre par les Pouvoirs 
Publics fin 1988, afin de favoriser une mise en com mun des moyens d’expertise publics et professionnels en 
matière d'emploi et de qualification. Ils ont pour ob jectif de créer "un outil com mun de diagnostic et de 
prospective" servant de référence pour l'ensemble des acteurs en m atière de gestion de ressources humaines, de 
l'emploi et de la formation. Le nombre de CEP réalisé est de cinquante au niveau national, trente au niveau 
régional.

La loi du 23 juiUet 1987, relative à l'apprentissage, a créé les contrats d 'objectifs afin de coordonner les 
interventions de 1 État, du Conseil régional et des branches professionnelles pour le développement des 
différentes voies de formation, et notamment de formation professionnelle alternée. Une nouvelle impulsion a 
été donnée aux contrats d'objectifs par la loi quinquennale du 20 décem bre 1993. En 2000, plus d'une centaine de 
contrats d objectifs ont été signés au plan national. Le nom bre de contrats d 'objectifs territoriaux ou régionaux 
réalisés diffère selon les régions.
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Une analyse sectorielle (ou par branche professionneire si celle-ci correspond à un secteur 
d'activité) peut s'effectuer à partir des données du recensement (RP), et de l'Unedic pour les 
emplois salariés. Le recensement de la population dans le domaine de l'emptoi permet 
d'exploiter sur n'importe quel zonage des données par secteur, par profession, statut, âge, 
niveau de diplôm e... Il offre une photographie de la population résidante, de l'em ploi... et 
rend possible l'analyse des évolutions entre les recensements. Cette source est d'autant ptus 
précieuse que l'étude est proche de la date de l'interrogation.

D'autres statistiques sont utilisées pour révéler les pratiques des entreprises. Quels que soient 
leur secteur d'activité et leur localisation, les entreprises embauchent et débauchent du 
personnel. L'étude de ces mouvements très variables selon les entreprises permet de cerner les 
caractéristiques du recrutement externe effectué par les établissements selon l'âge, re sexe, la 
quarification, tes types d'emploi proposés, la nature des contrats de travail... L'observation des 
pratiques réelles des entreprises sur plusieurs années constitue un outil pragmatique et 
aisément utilisable dans la relation avec les partenaires sociaux. Les enquêtes mouvements de 
main-d'œuvre du ministère de l'Emploi (sources : Emmo, Dmmo) fournissent ainsi des 
indications quant aux flux d'entrées et de sorties dans les entreprises de plus de dix salariés 
pour un secteur, permettant de situer les établissements au niveau régional, d'appréhender ra 
place des Jeunes dans l'ensemble des recrutements. D'autres données venant de l'Anpe 
(source : Defm) informent sur les caractéristiques des demandeurs d'emploi inscrits en 
fonction de leur métier, de leur âge, mais aussi de teur dernier secteur d'activité.

Identifier les recrutem ents

M ouvem ents de m ain-d'œuvre dans les établissem ents de plus de 50 salariés

Le volume des mouvements d 'em bauche s'est fortement réduit en 1992 par rapport aux années 
précédentes, ce qui traduit une certaine rigidité du secteur. Pour les jeunes de moins de 25 ans, les 
entrées sont supérieures aux sorties quelle que soit l'année.

E  n s c m b I e

A n n é e 19  9 0 A  n n e e 19  9 1 A  n n 1; e 1 9 9 2

E n t r é  e s S o r t i e s 0 n t r é  c s S o r t i e s E  n t r c Cl i S 0 n i e s

m o i n s  d e  2 5  a n s 7 1 3 8 6 0 4 5 4 9 2 7
d e  2 5  à 3 9  a n s 6 5 7 4 7 7 6 6 2 9 2 9
d e  4 0  à 5 4  a n s 6 2 6 3 5 3 6 6 l 5 3 l
5 5  a n s  e t  p l u s 4 2 0 6 2 2 1 7

T o t a l 2 0 2 l 9 5 l 9 6 1 9 9 9 4 9 4

( t a b l e a u  e x t r a i t  d u

(source : Dmmo, P R IE )

Deux autres types d'informations complémentaires sont également recherchés : tes enquêtes 
d'opinion ou les questionnements directs auprès des entreprises afin de connaître leurs besoins 
actuels ou à venir, et l'exploitation d'informations sur les pratiques d'embauche. La première 
de ces sources présente un certain nombre de difficultés liées à la perception des employeurs, 
plus ou moins fiable et précise sur leurs besoins en matière d'emplois. Au mieux, les 
entreprises expriment des besoins en fonction de leur appréhension immédiate, mais leurs 
recrutements en personnets vont surtout dépendre de la conjoncture, difficilement prévisible. 
Ce type d'enquêtes est en revanche pertinent pour tester des hypothèses et varider tes constats 
chiffrés.
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2.3. Le territoire : une approche transversale

Si le phénomène de décentralisation n'est pas nouveau, la prise de conscience d'axer le 
développement sur le tissu sociat, économique voire culturel, régional et local est de ptus en 
plus prégnant. Toute décision en matière de formation nécessite de s'appuyer sur des 
diagnostics appréhendant ces aspects à différents niveaux de territoire. La gestion de l'appareit 
de formation professionnelle a accru les espaces d'autonomie décentralisés en fonction 
d'unités territoriales qui se construisent autour de dynamiques d'ordre politique, économique 
et sociar. Les outils d'aide à la décision doivent prendre en compte ces dimensions 
teiritoriares. De ce fait, la présence du territoire dans les dossiers d ’opportunité d ’ouverture de 
formation est générare, seule l’une des études traite de la locarisation précise de la formation à 
ouvrir. Si l'on peut qualifier cette dimension de transversale, derrière cette notion se cachent 
des conceptions, des idées différentes.

Le territoire apparaît tout d ’abord dans sa dimension institutionnerie. Les compétences 
dévotues aux acteurs locaux de l’emploi et de la formation s ’exercent sur un territoire défini 
administrativement : la région, le département, la commune. La territorialisation des 
politiques nationales et r’essor des politiques décentralisées s ’appuient sur des découpages 
administratifs précis. À ce titre, les décisions des acteurs régionaux et locaux s'inscrivent donc 
dans (ou sont contraintes par) un territoire. EUes cherchent alors à se fonder sur un diagnostic 
pouvant écrairer la relation formation emptoi dans sa dimension régionale et infra-régionale. 
Les acteurs locaux peuvent s'interroger parfois sur la rocahsation pertinente, au sein (de leur 
aire de compétence, de l ’offre de formation. Dans ce cadre, l'aménagement du territoire est 
une préoccupation importante et transversare de tous les acteurs, que ce soient tes 
responsables éducatifs, les acteurs locaux (élus, chefs d'établissement) ou les acteurs 
économiques (entreprises, branches). L 'objectif est de promouvoir une politique d'équipement 
et d'animation de la formation des jeunes dans le cadre d'aménagement équilibré et équitabre 
du territoire. Le principe d'un égal accès sur l'ensemble de l'espace régional, à l'éducation, à ta 
formation et t'insertion professionnelle est fondamental. Ce principe guide une répartition 
équilibrée sur te territoire régional des équipements et des ressources structurant la formation, 
afin de répondre aux besoins.

Le territoire peut également apparaître dans une dimension plus instnimentare, celle de la 
pertinence des données statistiques disponibles. La difficurté est alors de décliner des 
statistiques nationales à des échertes régionates ou infra-régionales. En particulier, tes 
résuttats obtenus à partir de sondage ont des déclinaisons géograpliiques limitées. À ce titre, ta 
mise en place du Groupe statistique pour l ’évaluation (GSE) pour accompagner l’évaruation 
de ra roi quinquennale est révélatrice des efforts d ’adaptation et de mise en cohérence des 
dispositifs d ’observation nationaux pour éclairer des diagnostics régionaux et infra-régionaux.

Mais ir existe d ’autres territoires aux contours ptus flous et changeants, ceux de ra réarité des 
dynamiques économiques, ceux dessinés par les trajectoires professionnelles des actifs ou des 
jeunes formés. Se pose alors la question de l ’espace pertinent pour analyser la construction de 
la reration entre la formation et l ’emploi. Par exemple, le fait que les jeunes migrent d'autant 
plus que teur niveau de diplôme est élevé est un élément à prendre en compte pour un 
décideur. Une approche spatiale de l'insertion professionnelle des jeunes montre l'importance 
des échelles d'anatyse régionale ou locale, et une faible mobilité des jeunes sortants de
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formation aux niveaux IV et V (Caro, 1994 ; Perret, Guégnard, 19979- L'intensité des 
mobilités géographiques diffère selon res régions et les niveaux de qualification. Ainsi, moins 
de 10 % des sortants aux niveaux VI à IV de formation occupent un emploi dans une autre 
région que celle dans laquelle ils ont suivi des études, pour plus du tiers des diplômés de 
l'enseignement supérieur {cf. enquêtes de cheminement du Céreq).

La complexité de l'approche territoriale réside en partie dans l'impossibre recouvrement entre 
res différentes définitions du territoire. Les acteurs rocaux sont alors confrontés à  une 
nécessaire approche combinatoire des territoires. Ainsi, "le territoire est une construction 
sociale porteuse de dynamique et n'est plus seulement un découpage" (Bel, 1996). Si la 
définition commune d'un territoire devient un préalable à  l'action concertée des acteurs, eUe 
ne va pas cependant de soi et peut être une source de conflits. À ce titre, le découpage infra- 
régional adopté par les Régions au moment de la décentralisation est révérateur de \a 
recherche, ou non, d ’un accord sur cette notion préalable à la mise en prace des politiques de 
formation.

Une interrogation demeure toutefois : quet est le niveau géographique pertinent pour mener 
cette étude des différentes firières de formation, la France, la région, la zone (l'emploi, le 
bassin de formation... ? Toute analyse d'un territoire doit prendre en compte l'espace 
géographique, économique et éducatif qu'il constitue, mais aussi te champ d'action des 
différents acteurs.

Alors que choisir comme territoire pertinent d'anaryse et d'action ? Selon les régions, la notion 
de bassin d'emploi ou de zone d'emploi est retenue comme cadre d'analyse des mécanismes du 
marché du travail, de l'organisation de l'espace et aussi comme système d'action. La zone 
d'emploi est une dimension pertinente et suffisante pour permettre des études fiabres avec une 
continuité statistique. Ce découpage en zones d'emploi s'appuie sur l'anaryse des 
déplacements domicire-travail^ mais résulte aussi de compromis administratifs (respect des 
frontières départementares, régionares), économiques et statistiques (effectifs suffisants). 
Cependant, si la zone d'emploi est un espace d'études et d'analyses économiques pertinent, 
elle peut ne pas constituer une base de réflexion et d'action de l'offre de formation structurée 
parfois autour des bassins de formation qui regroupent plusieurs zones d'emploi. De plus, la 
carte scotaire se décide essentiellement au niveau académique. À travers tes branches 
professionnelles, on assiste également à  une approche nationale et sectorielle décrinée, cette 
fois, dans un espace régional. En effet, les branches ont une vision nationale du secteur et de 
ses métiers, et de manière générale, ces acteurs nationaux cherchent presque toujours à  définir 
différentes formes d'adéquation entre les emprois et les formations au plan régional.

3. É lém en ts de conclusion

Les Centres régionaux associés au Céreq sont souvent sollicités par les acteurs régionaux de 
l’emploi et de la formation pour réaliser des travaux préalables aux ouvertures de formation 
initiate sur l ’espace régional. Le besoin exprimé est celui d ’un diagnostic emproi-formation- 
insertion pour un secteur d ’activité, pour un métier ou pour un diplôme. Les Observatoires

 ̂ A insi, parm i les 705 jeunes actifs et formés dans la région Bourgogne, plus de 20 o/0 ont quitté la région quatre 
ans après la sortie de formation. Si l'on se réfère aux zones d'emploi : 75 %  des jeunes restent dans la même 
zone, 12 % sont partis dans une zone limitrophe et 13 %  dans une zone plus éloignée {c f  Perret, Guégnard, 
1997).

Qui peut avoir évolué depuis le recensem ent de 1990.
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régionaux de l'emploi et de la formation aussi sont invités à répondre à ces demandes, qui sont 
parfois soumises à des cabinets d ’études.

Les méthodes mises en place pour réaliser ces travaux sont fortement contraintes par la 
disponibilité des informations, teur coût ou encore tes délais impartis liés au carendrier de 
prise de décision. Les documents produits sont alors très hétérogènes. Mais, au-delà de ces 
contraintes matérierres ou logistiques, leur diversité tient également à la manière d ’aborder la 
question de l’ouverture de formation. Ouvrir une section est en effet un moyen pour répondre 
aux besoins exprimés par une branche professionnelle, assurer la promotion d ’une filière de 
formation, offrir à des jeunes des poursuites d ’études, soutenir un rycée en difficurté... 
Finalement, c ’est plutôt la dynamique propre à chaque projet qui va conduire à mobiliser têts 
outils, à mettre en place telle méthode et à privirégier telles informations.

L ’anatyse de cinq exemples de dossiers d ’opportunité montre qu’en filigrane à chaque dossier 
apparaît souvent une approche dominante. Cependant, l ’étude d ’opportunité n ’est qu ’une 
étape, de préférence en amont, dans un processus complexe de prise de décision. Dans les 
cinq cas proposés, les décisions prises sont cohérentes avec îes conclusions. Mais leur 
utirisation, in fine, est difficile à mettre en lumière, en particulier lorsque re contexte régionar 
n ’est pas connu : de quelle manière un décideur recherche-t-il dans tes informations 
mobilisées un argumentaire ? Le dossier d ’opportunité est un moment fort parce qu’il permet 
au porteur de projet d ’exprimer sa vision de la relation emploi formation et de la confronter à 
ceUe des autres. C ’est un moment pour mobiliser et soUiciter des appuis qui seront utirisés 
dans res autres étapes de la prise de décision.
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Sigles, abréviations

Anpe
Assedic
Bac Pro
BEA
BEP
BIPE
BP
Bref
BT
BTn
BTP
BTS
CAP
CEP
Céreq
CIA Céreq
CFA
CNS
COT
Dares
Dmmo
Defm
Drte
EIE
Emmo
ESE
FQP
GSE
Insee
IPA
IVA
MEN
NAF
Onisep
Oref
Orfe
PCS
Rome
RP
Saio
Saref
STS
Unedic
Urimec

Agence nationale pour l'emploi
Association pour l'emploi dans l'industrie et le commerce
Baccalauréat professionnel
Base élèye académie
Breyet d'études professionnelles
Bureau d'information et de préyisions économiques
Breyet professionnel
Bulletin de recherche sur l'emploi et la formation
Brevet de technicien
Baccalauréat technologique
Bâtiment et trayaux publics
Breyet de technicien supérieur
Certificat d'aptitude professionnelle
Contrat d'études prospectives
Centre d'études et de recherches sur les qualifications 
Centre interrégional associé au Céreq 
Centre de formation d'apprentis
Caisse nationale de surcompensation du bâtiment et des trayaux publics 
Contrat d'objectifs territoriaux
Direction de l'animation de la recherche, des études et de statistiques
Déclaration mensuelle des mouvements de main-d'œuvre (enquête)
Demandes d'emploi de fin de mois
Direction régionale du travail et de l'emploi
Equipements installations électriques
Enquête mouvements de main-d'œuyre
Enquête structure des emplois
Formation qualification professionnelle (enquête)
Groupe statistique pour l'évaluation
Institut national de la statistique et des études économiques
Insertion professionnelle des apprentis (enquête)
Insertion dans la vie actiye (enquête)
Ministère de l'Éducation nationale 
Nomenclature d'actiyités française
Office national de l'information sur les enseignements et les professions
Obseryatoire régional de l'emploi et de la formation
Observatoire régional de la formation et de l'emploi
Professions et catégories socioprofessionnelles
Répertoire opérationnel des métiers et des emplois
Recensement de la population
Service académique d'information et d'orientation
Système d'analyse de la relation emploi formation
Section de technicien supérieur
Union nationale interprofessionnelle de l'industrie et du commerce 
Union régionale des industries métallurgiques comtoises
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Les «jeunes sans qualifîcation » : 
questions et méthodes

Valérie Canals, Agnès Checcaglini





M algré l ’allongement du temps passé à l’école, un sortant du système éducatif sur dix quitte 
chaque année l’école sans diplôme ce qui représente en France près de 57 000 jeunes. "Depuis 
10 ans, c ’est-à-dire depuis la création de la loi d ’orientation, ce nombre a chuté de moitié. 
Mais depuis trois ans, il connaît un nouveau palier, une résistance à la baisse" (Moisan C. 
1999, p. 48). Outre des objectifs de prévention et d ’action en faveur de ces pub lics, le 
programme "Nouvelles Chances" mis en place par re Ministère de l’Éducation Nationale en 
mai 1999 afin de "relever [le] défi [ d ’Joffrir de nouvelles chances à ces jeunes qui 
interrompent prématurément leur form ation et qui se trouvent ensuite en grand danger 
d ’exclusion professionnelle et sociale"^ s ’est aussi donné comme priorité de mieux connaître 
les jeunes sans quatification. "[...] on ne sait pas véritablement qui sont ces jeunes [...]  et on 
a du mal à apprécier leurs problèmes" (Moisan C. 1999, p. 48). Au-delà des tentatives de 
prévention de la déscolarisation ou de correction de l’échec scolaire, la question des jeunes 
sans qualification est au centre de nombreux débats parce que ces derniers apparaissent 
comme tes premières et principales victimes du chômage et de l ’exclusion (Bordigoni, M. 
1999). S’est ainsi progressivement déveroppée une conscience du caractère marginalisant de 
t’absence de qualification que les politiques de r’emploi tentent d ’enrayer. De ptus, le cumul 
souvent observé de difficultés conduit à faire de ces jeunes ta cible de dispositifs murtiples 
rerevant d ’institutions et de niveaux territoriaux différents. Dans ce contexte, l’objectif de 
cette note est de faire le bilan de notre connaissance sur la catégorie "jeunes sans 
qualification". D ’une part, nous rappellerons les principales définitions et les approches 
retenues par tes différentes institutions en charge de ces pubrics. Quers sont les critères 
retenus pour construire les catégories ? Existe-t-il des convergences entre les approches 
européennes, nationales et rocales ? D ’autre part, nous essayerons de caractériser res Jeunes 
sans quatification. Enfin, nous exposerons les difficultés relatives au dénombrement de cette 
poputation et nous montrerons comment le cloisonnement des dispositifs de prise en charge et 
tes catégorisations qu’its créent rendent difficire le comptage.

1. La question  des Jeunes sans qualification

L’appellation "jeunes sans qualification" recouvre des réalités multiples et constitue un thème 
d ’étude très vaste , Les recherches s ’intéressant à cette catégorie de la Jeunesse inscrivent 
leurs démarches dans des préoccupations de définition, de connaissance, de comptage, de 
gestion et concernent des champs aussi différents que l ’emploi, la santé, la formation, la 
famille, le social ou la justice. Dans le cadre de cette note, nous privirégierons tes domaines de 
la formation et de l’emproi. Malgré cette limitation, les enjeux riés à cette population restent 
multipres et se posent en termes d ’éducation, d ’emploi, de formation professionneire, de 
dispositif d ’insertion, etc. Accès à l’emploi difficire, échec scolaire, chômage élevé, 
conditions de vie qui se dégradent, occupation fréquente d ’emplois précaires, passages 
murtiples dans tes dispositifs de la politique pubrique de l’emploi, salaire peu élevé sont

' Les 5 objectifs de "Nouvelles Chances" sont : mieux connaître le public d ’élèves concernés, prévenir les 
ruptures au collège, construire des parcours de formation qualifiante après le collège, enrichir l ’offre de 
formation au niveau V, inscrire les "nouvelles chances" dans les initiatives européennes.
 ̂Bulletin Officiel de l’Éducation Nationale n° 21, 27 mai 1999.
 ̂ Dans le cadre de cette présentation, nous ne nous interrogerons pas sur la définition de la catégorie "jeune". 

Nous nous référerons à l ’état de jeunesse, produ it de fa c tio n  publique  (CGP 2001). Nous utiliserons les 
catégories construites par les dispositifs d ’insertion sociale et professionnelle et les références à la classe d ’âge 
16-25 ans. Cette génération est limitée par deux bornes : la fin de la scolarité obligatoire et la fin de la jeunesse 
pour les statistiques de l’emploi.
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autant de résuitats récurrents d ’études et d ’enquêtes largement diffiisées par le Cereq, la 
Dares, l'Insee ou la Dpd qui en prolongement revisitent les méthodes d ’évaluation des 
dispositifs, questionnent le fonctionnement du système scolaire ou affinent l’analyse de 
t’insertion professionnelle. Ces travaux ne se centrent pas sur une définition théorique des 
jeunes sans quarification. Ils proposent des anaryses empiriques déchnées, le prus souvent, sur 
les niveaux de formation ou sur des sous-ensembles ptus restrictifs ou plus larges- parfois plus 
pertinents- combinant d ’autres indicateurs : distance à l’emploi, niveau de précarité ou durée 
passée au chômage.

Depuis l’application de la Loi Quinquennale, ta transformation du paysage institutionnel 
encadrant les politiques de l’emploi et de la formation destinées aux Jeunes sans qualification 
s ’accélère. Décentralisation, déconcentration, territorialisation enclenchent de nouveUes 
dynamiques en matière de recherche régionale que les évaluations de la Loi Quinquennale 
vont développer et structurer. Dans certaines régions, par exemple, sur une échelle de durée 
relativement courte se sont succédées la rédaction du Plan Régional de Développement des 
Formations Professionnelles des Jeunes, la mise en place des Espaces Jeunes, la naissance du 
Programme Régional pour F Emploi des Jeunes et la création des Espaces formation. Ces 
transformations rapides des attributions respectives de l’Etat et de la Région comme ta 
murtiplication des structures ou re chevauchement de compétences vont faire émerger de 
nombreuses interrogations. Compétents en matière de formation professionneire des Jeunes, 
les Conseils régionaux, par exemple, ont désormais une obligation d ’organisation des 
programmes. Dans ce domaine, leur principale préoccupation concerne r’adaptation de cette 
offre. Ils se trouvent confrontés à une recherche permanente de conciliation entre tes besoins 
de l’économie régionale et les aspirations des jeunes. Pour construire cette offre, tes 
partenaires régionaux associés à l’élaboration des programmes, disposent d ’un certain nombre 
d ’outils d ’évaluation de la demande économique"’, mais comment l ’adapter à un pubric que 
l’on connaît mal ? Quels relais peuvent jouer les programmes régionaux de formation pour les 
Jeunes sans qualification ? La réponse formation est-elle optimale ? Comment articuler au 
mieux les besoins en quarification et les projets individuers ? L ’articuration entre les différents 
dispositifs de formation est-erie réalisable ? Les structures d ’accueir, qui occupent une 
fonction d ’interface et d ’orientation entre les jeunes et les institutions, s’interrogent aussi sur 
les difficultés d ’adaptation entre une offre et une demande trop souvent en décalage. De façon 
générale, les jeunes attendent de l’institution des réponses en termes de travair (impératif, 
situation économique difficile) ou de formation. Certes, l’écart qui sépare la réponse publique 
des attentes des usagers permet de comprendre le relatif échec de certains dispositifs lorsqu’irs 
misent trop sur la réactivité du jeune. Mais alors comment réduire cet écart ? Comment 
adapter l ’offre de service (stage, formation, emploi) ? Comment tenir compte des contraintes 
de mobilité ? Compte tenu de leurs trajectoires familiales, sociales ou scoraires comment 
motiver les jeunes, comment les mobiliser autour d ’une démarche professionneire ou de 
formation ? Autant de questions émanant d ’institutions déconcentrées et décentralisées en 
charge de la politique de formation et de la politique de l ’emploi qui ont initié, en région, 
toute une série de travaux sur les jeunes sans qualification.

Ces demandes d ’études ont souvent été relayées par les O ref sous l ’impulsion des Drtefp ou 
des Conseils régionaux. M onter un dispositif d ’observation est long et coûteux. Dans ce 
contexte, pour améliorer la connaissance des publics, la démarche d ’analyse consiste à faire le 
bilan de l’existant, à l’organiser, le trier et le compléter en fonction des probrématiques qui

^ Ex. : contrats d ’études prospectives réalisés au niveau des branches professionnelles, contrats d ’objectifs, 
observatoires régionaux de l ’em ploi et de la formation, etc.
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sous-tendent les demandes. Le repérage de l’existant est issu de données et d ’enquêtes 
nationares^ mais aussi de travaux émanant d ’autres régions ou de centres de recherche portant 
sur des enquêtes auprès des jeunes, des acteurs de l ’insertion, etc. De façon générale, tes 
demandes régionales s ’inscrivent à la fois dans une démarche de comptabirisation (ouverture 
de formations - préoccupation gestionnaire) et d ’affmement des connaissances du public 
(rompre avec la logique de l ’offre et offre de programmes adaptés). Ainsi, le besoin de 
connaissance de ce pubtic va peu à peu dépasser les démarches globalisantes et nationales 
pour être développé à l’échelon régional. Par gtissement, on s ’éloigne des préoccupations de 
comptage pour mieux saisir tes aspects qualitatifs de cette population. Dans ce domaine, ce 
sont tes échanges entre tes études nationares et régionates qui structurent notre connaissance 
sur tes jeunes sans qualification.

2. D es approches et des défin itions nom breuses

La catégorie "jeunes sans qualification" se trouve au croisement de plusieurs approches et de 
prusieurs définitions. Sans qualification, bas niveaux scolaires, sortants précoces, non 
diplômés, en difficulté, la diversité du vocabulaire irtustre la complexité de l ’analyse de cette 
popuration. Quelle que soit l’institution qui définit te public, ta catégorisation garde toujours 
un lien plus ou moins râche avec \e niveau de formation. Peu de discussions s ’intéressent à \a 
notion de qualification. On se trouve dans \a prupart des cas dans une situation d ’amatgame 
implicite avec \e niveau de formation. Au-delà de cette variété, la catégorie "jeune sans 
qualification" peut être repérée à partir des sortants du système scotaire ou des jeunes en 
transition, demandeurs d ’emploi ou n o n .

2.1. Les sortants sans qualification du système éducatif

En France, la définition qui a cours officieriement au sein de r’ensembre des ministères est 
fixée par \e ministère de l ’Education nationare et sert de référence pour la production des 
informations statistiques. On rencontre aussi des définitions implicites qui reflètent 
principarement la représentation que tes citoyens, les décideurs ou les emproyeurs ont de 
r’absence de qualification. Dans la plupart des cas, le lien entre ces différentes approches est 
le niveau de formation. Ainsi, te seuil de qualification, c ’est-à-dire le niveau en dessous 
duquel on est considéré comme sans qualification, peut être minimal (aucune certification) ou 
concerner un niveau de diplôme, le CAP par exemple. On ne peut plus dire ators que la 
population des Jeunes sans qualification correspond à celle qui n ’a pas la qualification scolaire 
ou professionnelle certifiée.

 ̂ L ’Insee, la D p d , le Cereq publient régulièrem ent des enquêtes sur le passé scolaire, l’environnement 
économique et social ou les trajectoires professionnelles. Largem ent diffusées, elles ont servi et servent encore 
de base à la mise en place d ’enquêtes plus qualitatives et de point de repère pour les analyses.

Dans le cadre de cette présentation nous ne traiterons pas des jeunes en em ploi. Cette population fait 
essentiellement référence aux données issues du marché du travail (jeune de bas niveau de qualification - main 
d ’œuvre non qualifiée -  emploi non qualifié). Il faut toutefois être attentif à ne pas faire d ’amalgame entre 
populations sans qualification et emplois non qualifiés. Certes, les personnes occupant un emploi non qualifié 
sont moins diplôm ées que celles occupant un emploi qualifié. M ais depuis 20 ans, la structure interne des postes 
non qualifiés a changé et le niveau de formation des personnes en em ploi non qualifié a progressé : en 1982, 
elles étaient 79 %  à avoir au plus le BEPC contre 56 % en 2001. De façon m écanique, la part des individus avec 
un diplôme dans le total des postes non qualifiés a augmenté (Chardon, O. 2001).
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Il n ’y a pas de définition légale de la notion de "jeune sans qualification". Il existe cependant 
une définition officielle des "sortants sans qualification" élaborée par le ministère de 
l’Education nationale. "Un jeune sort du système éducatif «sans qualification » lorsqu’il cesse 
sa form ation initiale aux niveaux VI ou V bis de la classification interministérielle des 
niveaux de form ation" (Poulet-Coulibando P. 1999a). Cette définition est basée sur la 
classification des niveaux de formation selon laquelle les jeunes sans qualification 
interrompent leur formation sans avoir achevé un cycle complet de CAP ou de BEP, et sans 
avoir eu accès à une classe de indifférenciée. Sont considérés comme sortis du système 
éducatif, les jeunes qui ne poursuivent pas d ’études et qui ne sont pas en apprentissage. Cette 
poputation correspond dans toutes tes pubrications et études officielles, notamment dans les 
enquêtes emploi de l’Insee, aux jeunes de plus de 16 ans sortis du système éducatif avec un 
niveau de fo rm ation  V I ou V bisT Dans la nomenclature interministérielle des niveaux du 11 
Juillet 1967, le niveau V de formation correspond à un personnel occupant des emplois 
exigeant normalement un niveau de formation équivalent à celui du BEP et du CAP. Le 
niveau VI correspond au personnel occupant des emplois n ’exigeant pas de formation allant 
au-delà de la fin de la scolarité obligatoire.

L ’Insee utilise aussi un classement par niveau de diplôme* dans ses anaryses statistiques 
concernant la popuration. Cette nomenclature correspond à la définition retenue pour le 
recensement de 1982, à savoir ;

-  niveau 0 : aucun diplôm e ou non déclaré ;
-  niveau 1 : certificat d'études prim aires (CEP) ;
-  niveau 2 : B revet des collèges seul ;
-  niveau 3 : CAP ou BEP ou équivalent, avec ou sans Brevet des collèges ; 

niveau 4 : diplôm e de niveau baccalauréat (y com pris brevet professionnel) ;
-  niveau 5 : diplôm e de niveau supérieur au baccalauréat.

2.1.2. Une comparaison européenne

La pluralité des approches et des définitions relatives aux jeunes sans qualification n ’est pas 
une spécificité française. Ainsi, sur un territoire plus large, l ’Europe, coexistent également de 
nombreuses définitions des jeunes sortants du système éducatif sans quarification. Ces 
définitions témoignent de la grande disparité d ’approches tant dans la perception politique que 
sociale de ce public dans tes différents pays de l’Union européenne. Cette disparité dans tes 
définitions plus ou moins officielles ou fixées par l ’usage est à mettre en reration avec tes 
différents parcours scoraires et de qualification qui caractérisent tes pays concernés 
(Eurydice 1997).

2.1.1 Une catégorie définie par le ministère de l'Education nationale

 ̂ Il s ’agit, dans le prem ier cas, d ’élèves sortis sans qualification d ’une classe de l ’enseignement secondaire 
inférieur (6ème à 4èm e, classes préparatoires à l’apprentissage -  CPA, classes pré-professionnelles de niveau 
CPPN), de l ’enseignem ent spécial (SES) ou des formations professionnelles en un an (CEP). Dans le second cas, 
il s ’agit d ’élèves sortis de 3ème ou des classes de préparation d ’un prem ier diplôm e professionnel (Certificat 
d ’Aptitude Professionnelle -  CAP, Brevet d ’Études Professionnelles -  BEP) avant l’année terminale.
* D ’une façon générale, la qualité de la mesure du niveau de diplôme dans les recensements n ’est pas toujours 
très bonne. En outre la signification des niveaux et des découpages varie dans le temps et selon la génération. 
C ’est ainsi, par exemple, que la distinction entre "aucun diplôm e ou non déclaré" et ''certificat d ’études 
primaires" est pertinente dans le passé ou pour les personnes âgées, mais ne l’est plus guère dans les dernières 
années et pour les plus jeunes, pour qui il vaut mieux procéder au regroupem ent des deux postes 0 et 1.
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A part en Espagne (Loi-cadre du système éducatif -  LOGSE), aucun pays européen ne 
possède de définition légale des jeunes sans qualification. La France, les Pays-Bas et la 
Finlande possèdent des définitions officielles. Dans les autres pays, tes critères sont fixés par 
r’usage. Quels sont ces critères ? Outre des différences liées à l'âge de fin de la scolarité 
obligatoire, le niveau de qualification jugé minimar est aussi très variable d ’un pays à r’autre 
(Annexe 1). Cette diversité reflète des différences d 'organisation de la scolarisation et se base 
sur une logique interne au pays c ’est à dire sur ce que l ’on considère dans le pays comme 
scolarité nécessaire.

De façon schématique 2 grands types sont recensés.

-  Un P  groupe recense les pays qui ont plutôt une vision minimaliste et pour tesquels 
tes jeunes sans qualification se définissent comme quittant l'école sans un diplôme de 
fin de scolarité obligatoire (Italie). Dans ce groupe, le Danemarrc, la Norvège et 
l’Espagne ajoutent à cette condition, te fait de terminer t'enseignem ent obligatoire 
sans un certificat permettant de continuer des études ou d ’entreprendre une formation. 
D ’autres dépassent le seul critère fin de la scorarité obligatoire et indiquent un niveau 
de diplôme au-detà de la fin de la scolarité obligatoire (par exemple la fin du 
secondaire supérieur ou équivalent, comme en Communauté flamande de Belgique et 
en Isrande). On peut aussi y ajouter des pays qui incluent dans cette catégorie les 
Jeunes incapables de trouver un emptoi ou un apprentissage (Communauté française 
de Belgique, Espagne).

-  Le groupe (Allemagne, Finlande, Pays-Bas) s ’appuie plutôt sur une vision 
maximaliste en se calant sur la détention d ’une qualification professionneire ou 
d ’enseignement supérieur pour ne pas faire partie de la population sans quatification. 
En Finlande, pour avoir une quarification suffisante, il faut avoir terminé un 
enseignement professionnel ou un enseignement supérieur, le certificat de 
t'enseignement secondaire supérieur général n ’étant pas considéré comme suffisant. 
L ’Artemagne a une poritique similaire. On y considère qu ’il faut aussi bien une 
certification générale qu’une qualification professionnerie pour avoir une quarification 
complète.

Cette hétérogénéité conduit les chercheurs à conclure à l ’impossibilité de comparer tes 
statistiques disponibres (quand elles existent). Une personne perçue comme non qualifiée dans 
un pays peut ne pas l’être dans un autre. Dans ce contexte, les travaux internationaux utilisent 
la classification internationale type de l ’éducation (CITE). Cette dernière vise à intégrer des 
données issues de structures éducatives différentes dans un cadre international permettant les 
comparaisons. D ’abord mis en place au milieu des années 1970 par l'UNESCO, ce cadre a 
permis de développer des indicateurs de performances éducatives qui soient comparables à 
l'échelle internationale'' (OCDE 1999).

L identification des jeunes sans qualification à travers un niveau de formation et en référence 
à leur situation à ta sortie du système éducatif est donc retenue tant par tes différentes 
institutions françaises, qu’européennes. Dans le cadre de l ’analyse de la reration formation 
emploi, les jeunes sans qualification ne se définissent pas seulement en référence au système

La CITE a récemment fait l'objet d'une révision afin de refléter les profonds bouleversem ents qui ont marqué 
1 éducation au cours des 25 dernières armées. La nouvelle version, CITE-97, offre un cadre multidiraensionnel 
susceptible d'am éliorer sensiblem ent la com parabilité des statistiques éducatives. Pour qu'un système de 
classification puisse produire des informations com parables, il doit impérativem ent fournir des instructions et 
des critères de classification précis.
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scolaire. En tant que population fragilisée au risque d ’exclusion accru, ils suscitent égatement 
r’intérêt des acteurs institutionnels en charge de la politique de l’emploi.

2.2. Les catégories évolutives de la politique de l’emploi

Ainsi, les jeunes sans qualification constituent-ils aussi une cible des poritiques de l’emploi. 
Structurée à partir de 1977 autour des Pactes nationaux pour l’emploi, les politiques de 
l ’emploi en faveur des jeunes se caractérisent par des dispositifs diversifiés et évolutifs qui se 
différencient selon l’âge, le niveau de formation, le statut (stagiaire de la formation 
professionnelle, salarié, scolaire), le type de contrat (salarié, stagiaire), le montant de la 
rémunération ou la durée. Ils remplissent des fonctions diversifiées (qualification, adaptation, 
insertion, initiation à la vie active, etc.) dont re contenu se trouve souvent résumé dans ra 
dénomination de la mesure (Annexe 2). L ’analyse de la ctironologie de ces mesures soulève 
plusieurs remarques.

D ’une part, le dispositif de formation et d ’insertion professionnetle apparaît 
relativement complexe. Toujours nombreux, les dispositifs et mesures ont une durée 
de vie qui n ’a généralement pas dépassé quelques années mais leur succession 
participe à l ’organisation d ’une véritable "prise en charge" des jeunes en insertion. 
D ’autre part, la décomposition en dynamique des dispositifs montre que malgré une 
tendance à une catégorisation toujours plus poussée des pubtics (en termes d ’âge et de 
niveau de formation en particutier), les Jeunes sans quatification ont toujours constitué 
une catégorie d ’intervention de la politique publique et ceta margré les changements 
de dénomination.
Enfin, les programmes se calent sur des détimitations a priori des publics : jeunes 
sortis du système scoraire sans diplôme ni quarification, demandeurs d ’emptoi, etc. En 
fonction de ce ciblage, les dispositifs hiérarchisent les difficurtés et adaptent teur 
organisation afin de traiter au mieux tes difficultés principales de leur public. Certains 
visent à donner une qualification sanctionnée par des diplômes reconnus et permettent 
même éventuellement de continuer des études. D ’autres visent plus spécifiquement 
l ’obtention d 'un  emploi et/ou une insertion sociale. Enfin, il existe aussi des mesures 
d ’alphabétisation et/ou de remise à niveau des connaissances de base.

A partir de références plus ou moins précises au niveau de formation, trois types principaux 
de public cible sont retenus : les jeunes sans qualification, les jeunes -diplômés ou non- sans 
expérience professionnelle et les jeunes en difficulté / issus des quartiers prioritaires. Le 
ciblage des jeunes bénéficiaires de la potitique de l’emploi est défini d ’abord selon le niveau 
de formation, l ’absence d ’une formation minimare étant souvent corrélée à des difficurtés 
d ’accès à l’emploi : jeune non titulaire d ’un diplôme professionnel, sans formation  
professionnelle, sans form ation générale de niveau suffisant, dépourvu de qualification et 
exclu des autres form ules des pactes, sans diplôme, sortant du système scolaire sans avoir 
obtenu le CAP ou le BEP, sortant du second cycle sans diplôme, sans diplôme exclus des 
dispositifs de droit commun de travail et de formation, etc. Ensuite, certains dispositifs ciblent 
tes jeunes titulaires de diplômes mais non adaptés à l ’emploi : jeune  avec une qualification 
inadaptée au marché du travail, avec un diplôme ne leur permettant pas d ’obtenir un emploi, 
rencontrant des difficultés particulières d ’accès à l ’emploi, ne maîtrisant pas les acquis de 
base nécessaires pour accéder à un emploi ou une form ation qualifiante, etc. Dernière en 
date, la notion de jeunes en difficulté est apparue : jeunes en situation de chômage de longue
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durée, en difficulté pour lesquels l dccés direct à une form ation ou à un emploi n 'est pas 
envisageable, issus des quartiers défavorisés, etc. Si la notion de jeune  sans qualification 
repose sur un principe statistique (définition normée par le niveau de formation) la notion de 
jeune en difficulté est avant tout une notion administrative, une catégorie de l’intervention 
pubtique'” (Guitton C., M azuy Y., 1999). Dans la Loi contre les exclusions et dans tes 
programmes qui en décourent, les publics en difficulté sont définis comme ceux qui "ne 
parviennent pas à accéder directement à l Emploi du fa i t  des handicaps sociaux, familiaux, 
culturels ou de discriminations de tous ordres, bien souvent cumulées". Il s ’agit aussi de ceux 
qui "n ’ont pas accès aux emplois qui vont être créés parce que des périodes de chômage 
longues, une qualification inadaptée ou insuffisante avec les difficultés personnelles ou 
sociales qui en découlent les ont éloignés de i ’em p io if La construction de la notion de 
"jeunes en difficurté" dépasse le simple niveau de qualification et rompt avec les logiques 
antérieures. D ’autres critères rentrent en compte pour déterminer cette catégorie : les 
chômeurs de longue durée, les bénéficiaires du RMI, les jeunes incapabres d ’accéder aux 
offres d ’insertion classiques, etc. sont tes popurations cibles. Cet élargissement des 
caractéristiques répond bien à r’attente des personners des structures d ’accueil qui observent 
depuis quelques années un afflux de jeunes plus formés et dans des situations de plus en plus 
précaires. D questionne aussi la pertinence des définitions dans le sens où, parmi les Jeunes en 
difficulté, on recense de plus en plus de Jeunes qui ne font pas partie de la catégorie "sans 
qualification".

2.3. L ’autonomie des programmes régionaux

Les approches et les définitions des jeunes sans qualification fluctuent selon les enjeux 
retenus par les institutions et les difficurtés mises en avant. Cette diversité des approches et 
des analyses se décrine aussi seton te découpage territorial. Tout en étant bien souvent te 
cœur de ra cibre des dispositifs, les jeunes sans quarification ne constituent pas toujours un 
objectif clairement énoncé par les PRDFJ (Plan Régional de Développement des 
Formations Professionnelles des jeunes). En Languedoc-Roussillon, par exemple, t’énoncé 
comme re contenu des programmes régionaux restent évasifs sur les définitions des publics 
(Région LR 1997, pp. 106-109).

-  Le Promojeunes. Le programme de mobilisation pour les jeunes exclut toute la partie 
qualifiante de formation. Il est destiné aux jeunes de moins de 26 ans sans qualification 
dont t’objectif unique est de définir et valider un projet professionnel. Pour ce seul objectif 
la Région offre un parcours maximar de 900 h en centre et de 540 h en entreprise. A la 
suite de ce parcours, il pourra intégrer le P roqualif ou les C lef

-  Le Proqualif (programme régional qualifiant) s ’adresse aux jeunes de moins de 26 ans et 
aux demandeurs d ’emploi. L ’objectif de ce programme est la qualification professionnelle 
(au sens large). Elle est sanctionnée par un diplôme, un titre homologué, un 
perfectionnement professionnel (un portefeuille de compétences).

Sans faire la généalogie de cette catégorie récente (qui rem onte à la législation de la protection sociale et 
judiciaire de la jeunesse en danger), on notera que l’apparition du terme jeunes en difficulté dans la sphère de la 
politique de l’emploi correspond à la création en 1986 de la délégation interm inistérielle à l ’insertion sociale et 
professionnelle des jeunes en difficulté (DIJEN, D ispositif d'insertion des jeunes de l'Education nationale). En 
1982, création des équipes JED (jeunes en difficulté) implantées dans chaque académie.
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-  Les C le f (Cellule Locale Embauche Formation) instaurent un partenariat avec l ’A ref BTP 
(FAF du BTP) visant à faire découvrir aux jeunes de moins de 26 ans tes différents 
métiers du bâtiment et les débouchés de ce secteur (extension à d ’autres secteurs en 
cours).

Au-delà d ’une sélection par le niveau de formation, la politique régionale de formation 
développe aussi une forme de "tri" des publics via un changement de vocabulaire dans ses 
énoncés. La notion de parcours qui se trouvait au centre de ta préoccupation du CFI disparaît 
au profit de cetre de projet, une projection peu réaliste pour certains jeunes à faibre capital 
scolaire (CCPR 2000). Il n ’existe pas de consensus autour de ra définition des jeunes sans 
qualification, ni de celle de qualification ou de pré-quarification. En fait, chaque dispositif de 
formation semble avoir sa propre représentation du jeune sans qualification. Ce flou est aussi 
rié à r’absence de définition juridique des notions de formation quatifiante et pré-quarifiante 
développée dans le cadre des politiques publiques de formation ou d ’emploi. Si r’objectif de 
la formation qualifiante est relativement bien identifié, puisqu’elle doit permettre de 
déboucher sur une validation reconnue par les professionnels", en revanche, les formations 
pré-qualifiantes reposent sur des notions beaucoup plus floues. Actions de remise à niveau, 
actions d ’insertion, actions de remobilisation, actions de resociarisation, actions de 
redynamisation sont autant de terminologies qui recouvrent des objectifs et des réalités 
variables en fonction des institutions commanditaires. De façon générale, la pré-qualification 
comprend l’acquisition des notions de base du métier, l'initiation aux premiers gestes et une 
information sur l'environnement professionnel. On reste dans une approche sans objectif 
véritabrement défini, même si ette vise la préparation à l ’emploi ou à une formation 
qualifiante.

2.4. De la sortie de l’école à l’emploi, des appellations diverses

Dans d ’autres cas, chercheurs ou praticiens construisent leurs catégories pour le besoin 
d ’enquêtes ou d ’études particulières. Ainsi sont apparues les notions de sortants précoces, 
jeunes sans diplôme, jeunes de bas niveau scolaire, jeunes bas niveau de qualification, etc.

Les sortants précoces sont des jeunes qui ont quitté re système éducatif après avoir 
passé moins de 7 ans dans le second degré. Les jeunes sont distingués non pas en fonction 
d ’un niveau, d ’un diplôme ou d ’une qualification mais d ’une durée. Ainsi parmi ces jeunes, 
certains n ’ont aucun diplôme, d ’autres possèdent un brevet, un CAP, ou un BEP (Chausseron 
C. 1999).

Les sans diplômes constituent une poputation de jeunes qui entrent sur le marché du 
travail, et n ’étant titulaires ni d ’un CAP ni d ’un BEP ni d ’un baccalauréat (général, 
technologique ou professionnel) (Bordigoni M. 2000). Seton l’enquête génération 92, ils 
représentent 27,5% des sortants.

' ‘ Des program m es régionaux de l'Etat ou de la Région définissent la formation qualifiante comme une formation 
validée par un diplôm e professionnel, un titre homologué ou une certification professionnelle, de niveau V au 
moins. Le contrat de qualification, par exemple, perm et d ’acquérir une qualification professionnelle sanctionnée 
par un titre ou diplôm e de l'enseignement professionnel ou technologique ; reconnue dans les classifications 
d'une convention collective de branche ou figurant sur une liste établie par le CPNE (Comité paritaire national de 
la formation professionnelle) de la branche professionnelle.
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Les leunes de bas niveau scolaire correspondent à la fraction des jeunes sortis aux 
niveaux les plus bas du système éducatif sans avoir obtenu de diprôme : il s 'ag it des sortants 
aux niveaux VI, V bis et V non diplômé. La catégorie qui les englobe tout en s ’en approchant 
le Plus^est celte des jeunes qui sont sortis du système éducatif sans obtenir le bac, ni terminer 
reur 2" cycte long. Cette appellation ne coïncide pas avec une catégorie administrative pré­
construite (Demazière D., Dubar C. 1994).

Les ' bas niveau de qualification" constituent une catégorie administrative, puisque 
largement ciblée par la politique de l’emploi. Matgré cela elle n ’est pas définie. C ’est 
seulement par leur manque que les salariés sont repérés : insuffisance de formation, 
probrèmes d ’adaptation face aux mutations technologiques, manque de qualification face aux 
emptois offerts, déficit d ’employabirité, etc. Cette notion est impricitement encadrée par deux 
critères : ra formation -initiale ou professionneire- du salarié dont l'insuffisance expliquerait 
res difficultés rencontrées pour conserver ou trouver un emptoi et ra quarification 
professionnelle, résultat de son expérience, qui deviendrait obsolète au regard de l ’évolution 
du poste de trayail (Vincent C. 1993). Mais elle reste restrictive. En associant un niveau (de 
formation initiale ou de classification) à ta qualification, re terme bas niveau de qualification 
met en évidence le fait que les travailleurs peu formés par le système éducatif n ’ont pas acquis 
une qualification reconnue par l ’appareil de production et cela matgré de longues années 
d ’expérience professionnelle.

La diversité des dispositifs rend bien compte de la complexité du problèm e à traiter. Mais qui 
sont ces jeu n es?  Au-delà des définitions institutionnelles, les jeunes sans quarification 
peuvent égarement être appréhendés à travers quelques caractéristiques qui témoignent de la 
corrération entre des difficurtés scolaires précoces, des difficuRés d ’insertion sociale et 
professionnelle.

3. D es jeu n es aux caractéristiq u es d iverses

Seton res éUides, rapports et enquêtes que nous avons mobilisés, être sans qualification 
correspond à ptusieurs dimensions de la vie individuelle, sociale, économique. Certes, les 
jeunes sans (Qualification sont définis par leur âge et par te fait de ne pas avoir suivi un cursus 
scoraire complet. On les classe de manière empirique par rapport à l’école, par rapport à leur 
scorarité (vécu difficile, échec, rejet, déscolarisation). Mais aux variables scolaires s ’ajoutent 
aussi des caractéristiques familiates, économiques, sociales, professionnelles, résidentielles 
susceptibres d ’aggraver ou non leur situation et/ou leur devenir.

3.1. Des difficultés scolaires précoces

Les jeunes sortant de formation initiale sans qualification ont souvent manifesté des 
difficultés scolaires précoces (Caille J.-P. 1999). Parmi la cohorte des élèves ayant engagé une 
scolarité secondaire en 1989, 79 % de ceux qui allaient sortir sans qualification étaient en 
retard dès Centrée au collège, 39 % ayant eu un airongement du cycle 2 ("redoublement" du 
cours préparatoire). En près des deux tiers d'entre eux se situaient dans le quart des 
élèves présentant tes résultats les plus faibles aux épreuves de français et de mathématiques 
(MEN-DPD 2000). La maîtrise de la langue apparaît bien comme une condition première de
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l'acquisition des savoirs scoraires. Seron une enquête de la DPD réalisée en 1997 à la demande 
de l’Observatoire nationar de la recture, près de 15 % des élèves de éprouvent des 
difficurtés en lecture. Un autre facteur scolaire ayant un impact sur le risque de sortie sans 
qualification est l’orientation dès la fin de la classe de vers une ctasse spécialisée dans la 
prise en charge des érèves en difficulté. Les interruptions de scolarité touchent 50 % des 
élèves orientés en CPA ou CPPN, 38 % des élèves orientés vers les m ®  aménagées ou 3^™ 
d ’insertion et un peu plus de 20 % des étèves orientés en CAP (CFA ou tycée professionner) 
ou 4̂ "'® technorogique (Caille J.-P. 1999). Les travaux quatitatifs enrichissent la construction 
de cette catégorie d ’observation en insistant sur la nécessité d ’anaryser les ruptures de 
formation (Noël O. 1994 ; Si Amer O., Touzé S. 1995). Les moments possible de sortie du 
système de formation*^ comme la prise en compte des facteurs d ’interruption'^ sont des 
facteurs importants dans la caractérisation des trajectoires scolaires.

3.2. Des parcours professionnels marqués par le chômage et la précarité

Nous n ’allons pas recenser ici l’ensemble des travaux iirustrant tes difficurtés d ’insertion des 
jeunes sans qualification. Depuis de nombreuses années les enquêtes statistiques du Céreq, de 
l ’Insee, de la Dares ou de la Dpd illustrent l ’importance du poids du niveau de diplôme dans 
l’accès à l ’emploi. Précarité des emplois, faible niveau de revenu, chômage de tongue durée, 
temps partiet subi sont autant d ’indicateurs structurant les trajectoires professionneUes de ces 
jeunes. Selon les résultats de Génération 92, tes jeunes de niveaux VI et V bis sont menacés 
plus que les autres par te chômage et occupent moins souvent des emprois non aidés. En 1997, 
5 années après la sortie du système scolaire, 45 % des jeunes de niveau VI et 34 % des jeunes 
de niveau VI bis sont au chômage contre 24 % pour le niveau V non diprômé et r 5 % parmi 
res titulaires de CAP ou BEP (niveau V diplômé).

Avant de com m encer une formation post obligatoire, après une tentative de formation post obligatoire 
(form ation non achevée ou un abandon de formation) ou après plusieurs tentatives.

Echec scolaire (m auvaise note, échec aux examens), nécessité de travailler pour gagner sa vie, circonstances 
extérieures (problèm es familiaux, santé, justice, etc.), difficulté des relations avec les enseignants et/ou les 
patrons, orientation proposée ne convient pas ou manque d ’intérêt pour la form ation et le métier envisagé.
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Situation professionnelle en 1997 des jeunes sortis de l’école en 1991
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Source : Génération 92

A la même date, 54 % de jeunes de niveau VI et V bis occupent un emploi. Au sein de cette 
population des différences importantes existent selon le passé scolaire. Ils sont 46 % parmi les 
sortants de SES ou CPPN, 51 %  parmi les sortants de ou 55 % parmi les
sortants de P*' année professionneire tertiaire et 67 % parmi les sortants de année 
professionnerre industrielle. Au cours des 5 années d ’observation, 15 % d ’entre eux n ’ont 
jamais occupé d ’emplois ; un an après leur sortie, près de la moitié étaient au chômage (deux 
fois plus que ceux qui ont terminé une préparation au BEP ou CAP), les trois quart d ’entre 
eux ont connu le chômage, avec des épisodes d ’une durée moyenne de près de 2 ans (alors 
que cette durée moyenne ne dépasse pas un an pour les autres niveaux de formation) 
(Bordigoni M. 1999). La situation professionnelle des lycéens non ou peu diplômés reste donc 
préoccupante. Cliaque année, res résultats de l ’enquête IVA montrent aussi une corrélation 
entre re niveau de formation initiare et ra situation des jeunes sur te marché du travair 
(Rebière, C. 2000). Au février 2000, 54,7 % des lycéens, tout diplôme confondu, sont en 
emploi non aidé et 20,9 % au chômage. Les jeunes peu ou pas diptômés sont respectivement 
30,2 % et 38,5 % au chômage. Les analyses seron le niveau de formation révèlent les mêmes 
écarts : les plus bas niveaux de formation (VI et V Bis) rencontrent des difficultés.
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Situation  au 1er février 2000 des sortants de lycées 1999 selon le niveau de form ation et 
classe et selon  le d ip lôm e possédé (en % hors apprentissage et poursu ite  d 'études)

N iveaux de form ation  
et classes

Salariés CAQ Autres
contrats

Emplois
Jeunes

Stages SN Chôm age Inactivité

SEGPA-CAP 26,9 12,3 1,3 7,2 25,9 26,3
la  CAP 3 23,4 6,3 4,0 10,9 39,6 15,9
2a CAP3 27,2 8,4 3,6 8,3 0,6 36,0 16,0
1aC A P2 21,7 9,8 1,9 1,7 7,9 45,3 11,
2nde pro 27,8 9,6 2,1 0,9 9,1 0,1 38,6 11,8
Total V Bis 26,9 9,5 2,1 1,1 9,0 0,1 39,2 12,2
1ères années SEGPA-CAP 7,1 9,3 1,0 0,5 11,7 0,5 46,2 23,7
Total VI 7,1 9,3 1,0 0,5 11,7 0,5 46,2 23,7
3a CAPS 49,6 11,2 1,8 0,1 3,7 0,4 29,6 3,7
2a CAP2 38,1 12,3 1,5 1,0 4,6 0,5 37,1 4,8
BEP en 1 an 41,3 19,8 4,4 0,5 1,3 2,3 19,5 11,0
Term inale BEP 48,3 10,1 1,2 1,1 4,1 0,5 28,6 6,0
Total V 49,7 10,4 1,2 1,1 3,8 0,9 27,4 5,6
Total tout niveau 54,1 9,6 0,9 1,8 2,9 4,5 21,1 5,1
Aucun diplôm e 32,8 6,6 1,9 1,3 8,4 0,4 38,5 10,0
Brevet, CFG 38,0 9,4 2,2 1,8 7,3 0,7 30,2 10,4
CAP-BEP 53,0 10,6 1,0 1,2 2,6 1,6 25,2 4,9
Total tout diplôm e 54,7 9,5 0,9 1,8 2,8 4,6 20,9 4,9
CAQ = contrat d'adaptation et de qualification, 
L'enquête concerne tous les sortants de lycées y  
Source : enquête IVA, DPD

CFG : certificat de form ation générale, SN=service national 
compris les B TS

Du point de vue de son rapport au marché du travail, ce public est aussi caractérisé par une 
faible connaissance de l ’entreprise ou une représentation négative souvent liée à un "passage 
éclair" ou difficile via un stage de formation, une absence de représentation du travail, une 
perte d ’identité professionnelle ou une recherche d ’emploi relativement passive (Canars V. 
1997). Au-delà de ces variables, une autre considération à intégrer dans l’analyse est que 
r’absence de qualification "certifiée" par un niveau minimum de formation n ’est pas toujours 
synonyme d ’absence de savoir-faire. L ’absence de certification ne veut pas dire que l’on soit 
systématiquement dépourvu de qualification : on peut avoir acquis des savoirs et des savoir- 
faire "sur le tas" mais ces qualifications (non reconnues) ne sont pas monnayables au même 
titre que les autres sur le marché du travail. Cette non-reconnaissance des savoirs pratiques 
représente l’écore à la fois comme une institution productrice de normes entraînant 
qualification mais aussi disqualification.

3,3. Des origines plutôt modestes et des conditions de vie souvent difficiles

Les jeunes sans qualification sont souvent marqués par des origines sociales modestes et des 
conditions de vie difficile. A partir (des analyses du panel constitué en 1989 sur des entrants en 
Oeme, j  _p étudic Ic risquc de sortie sans qualification dans la double perspective des
différences de cursus scoraire et des disparités de situation famiriale ou sociale (Caille O.P. 
1999). Les interruptions prématurées apparaissent très concentrées dans une population 
originaire d ’un milieu social défavorisé, souvent en rupture marquée avec l ’école. A situation 
familiale et caractéristiques sociales comparables, le risque de connaître un tel destin scolaire 
diminue sensiblement lorsque l’élève a été orienté vers l ’enseignement professionner ou
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r’apprentissage. Au contraire, i\ augmente quand l ’érève a été maintenu dans un cadre 
purement scolaire. Les sorties sans qualification sont moins fréquentes quand les jeunes 
vivent avec leurs deux parents et bénéficient dans leur entourage de la présence d ’adultes 
diplômés ou exerçant une profession qualifiée.

Dans re cadre d ’une autre étude nationale, P. Poulet-Coutibando montre l ’influence de 
r’environnement familial et du niveau socio-culturel sur le niveau atteint à la sortie du 
système éducatif (Poutet-Coulibando P. 1999). L ’absence d ’emploi des parents, des parents 
sans diplôme ou peu qualifiés, l’appartenance à une famille monoparentale, le niveau d'étude 
de ta mère, re bas niveau de sataire du chef de famille, l'habitat en HLM sont autant de 
facteurs augmentant le risque d ’abandon précoce et la sortie du système éducatif sans 
qualification. Ce risque est d ’autant plus fort lorsque tes facteurs sont cumulés. Le chômage et 
l’inactivité des parents augmentent les risques de sortie précoce et ptus encore rorsqu’ils 
constituent ra seule référence du Jeune dans sa famirre. Dans les familtes ou aucun parent ne 
travaille 3 jeunes sur 10 sortent du système éducatif sans qualification.

Les études qualitatives réarisées en région sur ces populations accentuent ces résultats en 
sourignant des rapports avec la famille inexistants, conflictuels, ou fragilisés pour des raisons 
économiques ou de santé. L 'isolem ent affectif et/ou social, l ’absence d ’aide financière 
provenant de la famille ou de proches, l ’existence de revenus instabres (chômage, emptois 
précaires, rémunération de la formation, etc.) ou exclusivement issus de l'aide sociare (RMI), 
sont autant de facteurs aggravant les risques de sortie du système éducatif sans qualification.

3.4. Des appréciations différentes du rôle des structures d ’accueil

Une autre variable peu mobilisée pour caractériser ces jeunes est la nature de leurs relations 
avec tes structures d ’accueil. Les attentes des jeunes face à la PAIO ou la M ission Locare sont 
ptutôt contrastées et révèlent l’hétérogénéité de ce public (Conférence nationare des Missions 
Locates et des PAIO, 1999). Les liens entre les jeunes et l’institution sont principalement tiés 
à la nature et à r’étendue des autres réseaux mobilisables, réseaux sociaux ou familiaux (Si 
Amer O., Touzé S. 1995).

-  L ’institution comme "service emploi" parmi d ’autres. Pour certains, le recours à la 
Paio ou à la Ml s ’inscrit dans une optique très générate d ’accès à un service devant 
optimiser leurs recherches d ’un emploi. Ils ont besoin des compétences du dispositif à 
ce niveau là mais n ’en attendent guère plus.

-  L ’institution comme repère dans la vilte et dans la v ie. Pour d ’autres, plus isolés 
(aucun réseau), Linstitution intervient comme outil moral, comme conseil en 
orientation et comme repère dans ta viire... (jeunes isolés qui sortent très peu). Ils 
peuvent alors s ’installer dans une relation de dépendance à leur 
correspondant/référent.

-  L’institution comme système de "rattrapage" d ’un processus de désinsertion. Enfin, 
pour d ’autres (non isolés) leur volonté est d ’échapper aux réseaux (famirial, social). Us 
veulent sortir d ’un contexte dans lequel ils se sentent mal à l ’aise et l ’institution est là 
pour les aider. Ils ont un projet de vie (à défaut d ’un projet professionnel clair) : faire 
mieux que son père, fuir du quartier, arrêter les conneries, accéder à l ’autonomie, etc.
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Ces travaux illustrent bien la diversité des caractéristiques de la catégorie "jeunes sans 
qualification". Au regard des indicateurs socio-démographiques les plus fréquemment 
mobilisés, les enquêtes quaritatives menées auprès de ces jeunes enrichissent notre 
connaissance mais témoignent aussi de la diversité de leurs besoins et de leurs attentes. 
Malgré cette variété, c ’est encore leur mauvaise situation sur le marché du travair qui 
cristariise les interrogations et les débats. Les jeunes sans qualification constituent aujourd’hui 
une population désignée comme groupe à risque parce que leur situation sur le marché du 
travait pointe le poids de la non-certification dans l ’accès à l’emploi. Au-delà de ces 
caractéristiques, il convient de s ’interroger sur l ’ampleur de cette population. Combien sont- 
ils ? Quelles statistiques peut-on mobiliser pour les quantifier ?

4. D es sou rces m ultip les, un dénom brem ent d iffic ile

Que 1 on se situe au niveau national ou régional, quantifier ies jeunes sans quaiification est 
difficile. Aucune source ne permet de faire un comptage global. Les érèves sont 
comptabitisés, les sortants du système éducatif diplômés ou non le sont aussi, même si des 
difficultés existent dans le comptage. Mais après la sortie du système scolaire on perd ta trace 
des jeunes. Le recensement des jeunes sans qualification peut se faire à partir des fichiers de 
l ’Anpe, des Missions Locales / P a i o ,  o u  des fichiers des dispositifs de la poritique pubrique de 
r’em p lo i', etc. Chaque année des statistiques sont publiées par le ministère de l ’Education qui 
calcule un flux de sortants du système éducatif sans qualification, re ministère du Travail qui 
publie les chiffres des politiques de Lemploi, la DU qui comptabilise les passages en 
structures d ’accueil, les conseirs régionaux qui fournissent tes effectifs des actions de 
formation professionnelle, etc. ? De quetre nature sont ces informations ? Quers sont teurs 
apports ? Sont-elles disponibles au niveau locat ?

4.1. Les jeunes élèves

Le dénombrement des "jeunes sans quarification" via les sources de l'Education nationate se 
fait à travers l'estim ation du flux des sortants. D ’abord calculé au niveau nationat, il est 
ensuite fourni par académie et sert de référence aux actions internes à l’Education nationare 
(mission générale d ’insertion en particulier).

4.1.1. L'estimation du fiux des sortants sans quaiification : du national à i 'académique

Le repérage quantitatif des sorties du système scolaire pose de nombreux problèmes 
techniques largement débattus au sein des services ministériels. Migrations inter académiques.

''' Dans le cadre de cette note, nous n ’envisagerons que le cas des jeunes "repérables". Reste le problèm e majeur 
du repérage quand les jeunes ne sont dans aucun fichier. Par le fait de quitter leur formation, les jeunes passent 
du statut d ’élève dans un univers réglem enté et structuré à un non-statut dans un univers éclaté sans repères 
ju sq u ’au jo u r où ils trouvent une formation ou un emploi (retour vers les repères sociaux, etc.). Cette perte de 
statut les rend difficilem ent accessibles. Certains d ’entre eux ne sont plus reliés ni au système scolaire, ni au 
système productif. Ils n ont aucune attache institutionnelle : ni inscrit comme élève, ni repérés comme chômeurs 
ou travailleurs, ni inscrit ou pris en charge par une institution quelconque. Pour les atteindre, une solution 
envisagée est d ’avoir recours aux travailleurs sociaux, témoins privilégiés des difficultés de cette population (Si 
Am er O., Touzé S. 1995).
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passage dans l ’enseignement privé ou itinéraires complexes avec retour en formation illustrent 
la difficulté de la tâclie'^. De plus, ce système de recueil de données -comme la plupart d'entre 
eux- repose sur la qualité des réponses de ceux qui sont interrogés. Dans ce cadre précis, il 
arrive que les établissements déclarent sorti un élève qui a changé d 'établissem ent ou signé un 
contrat d'apprentissage. L 'estim ation nationale du flux de sortants sans qualification est 
réalisée à partir de l'enquête emploi de l'Insee comme instrument de mesure national. Le bilan 
formation emploi complète cette information en analysant leur place sur le marché du travail 
ou leur devenir après leurs études. Malgré une baisse importante du nombre de jeunes sortants 
sans qualification du système scolaire au cours des années, ils sont encore près de 57 000 à 
quitter l'école sans aucun diplôme chaque année ce qui représente environ près de 8 % d ’une 
crasse d ’âge (40 % en 1963, 30 % en 1970, 15 % en 1980).

E volution  du nom bre de sortants peu d ip lôm és

1990-91 1992-93 1994-95 1996-97 1998 1999
Brevet seul 59 000 60 000 53 000 49 000 54 000 55 000
Aucun diplôm e ou CEP 128 000 112 000 107 000 101 000 102 000 103 000
T o ta l des peu diplôm és 187 000 172 000 160 000 150 000 156 000 158 000
D ont sans qualification  
(niveau de form ation VI et Vbis)

71 000 68 000 57 000 57 000 58 000 60 000

Source : INSEE, enquête Emploi 1990 à 2000.

Analyser la catégorie sans qualification via le niveau de diplôme ou niveau de formation ne 
donne pas les mêmes résultats. En 1978, près de 40 % des sortants du système éducatif sont 
peu diplômés contre moins de 2 0 %  en 1999 (Minni C., Poulet-Coulibando, P. 2001). En 
1999, 103 000 élèves ont quitté l ’école sans diplôme (aucun diplôme ou CEP). Si l ’on 
considère la répartition des sortants par niveau de formation cette fois, les jeunes non qualifiés 
(niveau VI et Vbis) ne sont que 60 000 en 1999.

"L'écart entre ces d e ta  sources provient du fa i t  que les sorties sans qualification ne sont pas  
un sous-ensemble des sorties sans diplôme. Ainsi, les jeunes de niveau V (CAP, BEP) qui 
n 'ont pas obtenu leur diplôme terminai sont comptabilisés dans les sorties sans diplôme mais 
non dans les sorties sans qualiftcation. Or, du po in t de vue de la politique de l ’emploi, la 
catégorie jeunes sans diplôme apparaît p lus pertinente que la catégorie jeunes sans 
qualiftcation dans la mesure où les chances d ’accès au marché du travail ne sont pas ies 
mêmes selon que ies jeunes considérés ont ou non obtenu leur diplôme de niveau V  (Guitton 
C., Mazuy Y. 1999).

Du point de vue de l’estimation nationale et cie son évolution, les résultats sont satisfaisants. 
Toutefois, la méthode actuelle de calcul ne semble pas assez précise pour obtenir des 
estimations régionales ou académiques. C ’est pourquoi, les académies sont appelées à se 
prononcer afin de valider une nouvelle méthode d ’estimation des sortants académiques

Pour le lecteur intéressé par des précisions techniques et m éthodologiques, c f  D pd (2001) Parcours et 
territoires. Une analyse des trajectoires des élèves et des apprentis dans la fo rm ation  initiale secondaire ; les 
flux, les sorties, les diversités régionales, séminaire, 28 ju in , Paris.
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calculés, cette fois ci, à partir des enquêtes internes (via Scolarité'^ qui porte sur les 
"présents") (BOEN 1999). L ’orientation du système d ’information vers les académies est 
réalisée afin d ’adapter le système de formation à ces publics fragiles. Il est indispensable que 
chaque académie dispose d ’un tableau de bord lui permettant de suivre les évolutions. A partir 
de la prise en compte de plusieurs éléments pouvant expliquer ces différences, chaque 
académie est invitée à réfléchir sur la validité /  robustesse de ces résultats. Au-delà des limites 
"techniques" risquant de biaiser les résultats (migrations, couverture imparfaite de 
l’enseignement privé) plusieurs dimensions sont exploitées pour tenter d ’expliquer les 
résultats internes aux académies : prise en compte des effets de l ’offre de formation sur la 
structure des sortants (diversité, volume, etc.), de l'efficacité du système, d'orientation ou de 
l ’évolution du marché du travail. Cette reclierche de validation de la méthode suscite des 
débats internes au sein des rectorats qui illustrent des enjeux bien différents face au public 
sans qualification. Alors que certains services se sentent très concernés par une 
comptabilisation toujours plus précise du chiffre de sortants, d ’autres sont plus sensibles au 
repérage et à l ’identification des sortants sans qualification afin d ’adapter en particulier l’offre 
de formation aux caractéristiques des publics. Ces derniers ont des préoccupations qui se 
situent plus dans une optique de gestion de stock que de l’appréciation d 'un  flux. Evidemment 
ces discussions sont plus ou moins poussées selon le pourcentage du taux de sortants sans 
qualification qui, comme l ’illustre le schéma ci-après, est très différent selon les académies.

Part des sortants sans qualification et de niveau V
dans l'ensemble des sortants du secondaire; moyenne 1998-99

♦  L>on
o _ V  L i l l e ____

• Strasbourg

M onipcilici 

♦  Pi.il
♦  A ix.M ars 

i c n

♦  Limoges 
♦  R en n es ♦  Tou lou se

Sortants niveau V

Source : Commission Moisan

Scolarité  est le système d ’inform ation des élèves scolarisés dans les établissem ents du second degré. C ’est une 
base de gestion adm inistrative, financière, pédagogique et éducative des élèves du second degré.
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Depuis le début des années 1980, face aux difficultés rencontrées par les jeunes au moment 
d ’aborder leur vie professionnelle, l ’Education Nationale a mis en place de multiples actions 
afin de lutter contre l’échec scolaire. Les dispositions de la Loi Quinquennale du 20 décembre 
1993 et du nouveau contrat pour l ’école ont étendu le champ d ’intervention de l ’Education 
Nationale en matière d ’insertion : c ’est ainsi que le dispositif d ’insertion des jeunes de 
l’Education Nationale a évolué vers une mission générale d ’i n s e r t i o n P o u r  s ’adapter aux 
besoins de jeunes en échec scolaire, ces mesures sont diversifiées et reposent sur l ’alternance. 
La mission générale d ’insertion se situe au cœur du programme "Nouvelles Chances". Mis en 
place pour mettre un frein aux départs prématurés d ’élèves en grande difficulté scolaire, ce 
programme tend à favoriser l’objectif fixé par la Loi d ’Orientation sur l ’Education de 1989, 
c’est-à-dire "conduire l ’ensemble d ’une classe d ’âge au minimum au niveau du CAP ou du 
BEP." Son application est conçue en cohérence avec la loi contre les exclusions et le 
programme TRACE.

Au cours de l’année scolaire 1998/1999, 52 000 jeunes ont participé à l'une des actions mises 
en œuvre par la mission générale d ’insertion (soit 11 % de jeunes en plus et 26 % d ’actions 
supplémentaires par rapport à l'année précédente) (MENRT 2001). Ces évolutions sont 
différenciées selon les académies. N euf académies enregistrent une diminution de plus de 
10 % des actions ; à l’inverse dans quatorze académies, le nombre des actions augmente de 
plus de 20 %. Le même constat s'étabrit pour le nombre de jeunes ayant participé à ces 
actions. Ce sont les SIO, ITHAQUE, MODAL et res préparations aux examens (sauf pour les 
BTS) qui progressent ; les MOREA et les FCIL sont en diminution. La répartition des jeunes 
par origine scolaire montre que quatre jeunes sur dix viennent du C  cycle, trois jeunes sur dix 
du 2"'̂  cycle professionner et environ 15 % du 2"^ cycle général et technologique. En moyenne 
un Jeune sur deux accueilli dans une action de la mission générale d ’insertion est un sortant 
sans qualification (y compris les sortants de seconde générale et technologique). Cette 
répartition moyenne connaît des variations importantes selon les académ ies',

En ce qui concerne le devenir des jeunes ayant transité par les actions de la mission générale 
d ’insertion, au 15 octobre 1999, 25 % poursuivent des études, 11 % bénéficient de mesures 
d'aide à l ’insertion, 11 % sont en formation sous contrat, 10%  en emploi, 5 %  en stage 
région, 10 % en recherche de solution, 6 % dans d ’autres situations et enfin 22 °/o en situation 
inconnue (MENRT 2001) La situation des jeunes à l'issue des actions est donc 
majoritairement caractérisée par une poursuite de scolarité ou de formation sous différents 
statuts (contrat d ’apprentissage ou de qualification, stages sous statut de la formation 
professionneire), l ’entrée dans l ’emploi ne concernant que 10 % des jeunes accueillis. Ce 
constat positionne les actions de la mission générale d ’insertion plutôt comme une période de 
transition entre une première ptiase de scolarité et une "nouvelle chance" d ’accès à \a 
qualification, ce qui correspond bien aux besoins du public accueilli (50 % des jeunes n ’ont 
pas atteint le niveau V) et reflète les caractéristiques du contexte économique, qui offre peu de 
débouchés aux jeunes les moins quarifiés.

4.1.2. Les actions de la mission générale d ’insertion

La mission générale d ’insertion s'articule autour de trois principes : préparer les jeunes à leur entrée dans la 
vie socio-professionnelle et citoyenne ; leur faciliter l ’accès à la form ation et à la qualification professionnelles, 
conformément à l’article 54 de la loi quinquennale ; les accom pagner, à leur sortie de l ’école, dans la phase de 
transition vers une insertion stabilisée, en liaison avec les partenaires du réseau public de l ’insertion des jeunes.

Dans 5 académies, les sortants de 1er cycle représentent plus de 60 % des effectifs accueillis dans les actions ; 
dans une académie, les sortants de 2nd cycle professionnel représentent plus de 70 %  des effectifs et dans 6 
académies, les jeunes issus de l ’enseignement supérieur représentent de 10 à 18 %  des effectifs accueillis.
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Au cours de ces dernières années, la politique publique en faveur de l’emproi des Jeunes 
s ’oriente d ’une part vers des actions d ’accès à l ’emploi et à la qualification relevant du contrat 
de travail et d ’autre part vers des actions de formation professionnelle continue, aujourd'hui 
décentralisées au niveau régional. Au gré de leur fonctionnement ces dispositifs appliquent un 
mode de ctassement des jeunes en fonction de leur employabilité : les plus en difficulté sont 
stagiaires de la formation professionnelle et orientés vers les stages d ’insertion ; les plus 
qualifiés accèdent au marché du travail, via des contrats en alternance et ajustent leur 
qualification aux besoins des entreprises. A cliaque dispositif, correspond ainsi un public 
prioritaire. Ces programmes font l’objet d ’analyses régulières donnant lieu à des comptages et 
des évaluations.

4.2.1. Les jeunes bénéficiaires de la politique de l'emploi

Quels jeunes accèdent à quelles mesures ? Répondre à cette question nécessite, au 
préalable, de délimiter les mesures et d ’arriver à compter le nombre de jeunes bénéficiaires. 
Ce comptage peut être réalisé annuellement et mesure par mesure via les statistiques. La 
DARES publie mensuellement des tableaux de bord qui fournissent le bilan des principates 
actions de la politique de l’emploi pour ra France Métroporitaine. Les mesures sont classées 
par type (emploi aidé dans le secteur marchand, non marchand, stage de formation et
programme Trace, etc.) et les données sont fournies en flux et en stocrcs. De teur côté, les
DRTEFP fournissent des tableaux identiques pour tes chiffres régionaux et départementaux.

Au cours de l’année 1999, ptus d ’un million de jeunes sont passés par un dispositif nationar 
de la politique pubtique de l ’emploi (Minni C., Poulet-Coulibando P., 2001) :

-  909 000 emplois aidés dans le secteurs marchand (dont 572 000 formations en alternance)
-  194 000 emplois aidés dans le secteur non marchand
-  42 000 actions de formation

Plus récemment, le programme TRACE a concerné près de 95 000 jeunes entre octobre 1998 
(lancement du programme) et décembre 2000 (Mas S. 2001).

Comment déterminer le nombre exact de jeunes sans qualification transitant par ces 
dispositifs ? Comment les isoler au sein des ces dispositifs ? La tâche apparaît difficile dans la 
mesure où les niveaux de formation des publics ne sont pas indiqués dans les tableaux de 
bord. Il faut donc attendre les bilans annuels de la politique de l’emploi qui fournissent parfois 
cette information. En 1997, par exemple, les jeunes de niveau VI et V bis représentent 50 % 
des jeunes en contrat d ’apprentissage, 9 % des contrats de qualification. Les statistiques 
concernant tes actions de formation à la charge des Régions font souvent défaut. En revanche, 
te public entré dans TRACE est majoritairement le public visé :

-  soit les jeunes sont sans qualification (26 % sont des jeunes de niveau VI et 30 % de niveau V bis),
-  soit ils rencontrent des difficultés d'insertion sociale et professionnelle pour des raisons multiples 

(difficultés sociales, lieu de résidence, échec scolaire...).

Utiliser les sources du ministère du Travail pour dénombrer les jeunes sans quarification 
apparaît donc difficile et cela pour deux raisons majeures. D ’une part, le public ciblé par ces 
mesures est très hétérogène. On ne peut pas se contenter d ’additionner les chiffres de chaque

4.2. Les jeunes en insertion
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mesure. Il faut les décomposer afin d ’extraire les jeunes de niveau VI ou V bis. Parfois, cette 
information n ’est pas disponible. D ’autre part, les mesures se succèdent sans concerner 
toujours re même public. Le ciblage du dispositif sur un public prioritaire (identifié via un 
niveau de formation, une absence de qualification, une période de chômage) n ’est pas toujours 
respecté. Dans ce cas, ir est difficile de faire des comptages. Parfois, on perd les repères sur 
tes sans quarification, ces derniers étant peu à peu évacués des mesures alors qu’ils en sont 
théoriquement les prioritaires. Toutefois, même imparfaite, cette source reste à explorer.

4.2.2. Les jeunes, demandeurs d ’emploi ou non, transitant par les réseaux d'accueil

Concernant tes jeunes transitant par le réseau d ’accueil, plusieurs sources d ’information sont 
mobirisables pour approcher quantitativement cette population. Tout d ’abord, il est possible 
de faire référence aux statistiques de l ’ANPE / ALE. Ces données sont présentées et retraitées 
dans les tableaux de bord fournis par les DRTEFP mais comme le soulignent souvent les 
responsables des structures d'accueil de nombreux jeunes ne font pas la démarche 
d ’inscription vers l ’ANPE. Ces résultats sont logiquement sous-estimés.

Une autre source utitisable est cerie mise en place par le réseau des missions locales et des 
Permanences d’Accueil d’inform ation et d ’Orientation. Le logiciel Parcours est un 
instrument d ’aide à la gestion des jeunes accueillis par les missions locales''^ et les PAIO^T It 
stoclce des informations sur les caractéristiques individuelles, les différentes situations, 
(emploi, formation, chômage), tes contacts établis entre les jeunes et les conseillers, les 
dernières formations suivies, les passages dans TRACE, etc. It couvre l ’ensembre du 
dispositif jeune de l ’accueil, au suivi des itinéraires ju squ ’à l ’insertion professionnerie. Depuis 
1982, ce réseau d ’accueil voit son rôle se renforcer au fur et à mesure que les problèmes 
d ’orientation des jeunes s ’accroissent. Au niveau national, on est passé d ’un réseau composé 
de 60 missions locales et 700 PAIO à un réseau comprenant en 1999, 331 missions locales et 
292 PAIO en 1999. En 1999, ce réseau a accompagné plus de 1,3 million de jeunes c ’est-à- 
dire près de 20 % des jeunes de 16 à 25 ans. 410 000 nouveaux jeunes ont été accueillis : 
120 000 étaient de niveau VI et V bis, au total 290 000 étaient de niveau inférieur ou égal au 
CAP.

Dans certaines régions^', l ’approclie du public Jeune sans qualification peut aussi être réaUsée 
via la mobilisation du réseau d ’accueil d ’information et d ’orientation qui leur est 
propre. Dans son art 52, la Loi Quinquennale prévoit le transfert aux régions des 
compétences exercées par l'Etat vis à vis du réseau d'accueil, d'information, d'orientation et de

Les M issions Locales ont été créées dans les zones où les problèm es des jeunes sont particulièrem ent aigus et 
se préoccupent de l'ensemble des problèm es de l'insertion sociale des jeunes de 16 à 25 ans (vie quotidienne, 
santé, logement, etc.). A la différence des PAIO, les M issions Locales ont une personnalité jurid ique propre et 
sont constituées directem ent sur l ’initiative des collectivités locales.

Les PAIO sont chargées de l'accueil, de l'inform ation des jeunes et de leur orientation principalem ent vers les 
stages de formation mais aussi vers le retour en formation initiale ou en apprentissage, et vers l'emploi. Elles sont 
amenées à assurer le suivi prolongé des jeunes dans leur itinéraire de form ation et jusqu 'à leur insertion 
professionnelle. Si le choix de l'organisme support des PAIO varie en fonction du contexte socio politique de la 
zone où elles sont implantées (ANPE, CIO, GRETA, service spécialisé d'une collectivité locale, etc.), les 
municipalités sont appelées à jouer un rôle m oteur dans la mise en place et le fonctionnem ent de ce dispositif 
d'accueil en favorisant la concertation entre les partenaires sociaux.

Nous pensons ici en particulier aux Espaces formation du Danguedoc-Roussillon et de M idi-Pyrénées, et au 
Sites Horizon de Picardie (CCPR 2000).
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suivi des jeunes en matière de formation professionnelle^. Ainsi, te réseau PAIO, missions 
rocales passe sous la tutelle de ta Région pour tout ce qui retève de la formation 
professionnelle continue en faveur des jeunes et sous la tutelle de l’Etat pour tout ce qui 
touche l ’insertion et l’emploi. Les régions sont compétentes pour tout ce qui concerne 
l’information et r’orientation portant sur la formation tandis que l ’Etat garde sa compétence 
sur les activités des missions tocales et des PAIO qui concernent l’insertion et l’emploi. 
Concernant ce réseau, les tensions entre l ’Etat et la Région ont émergé via des conceptions 
différentes de la fonction d ’accueil, d ’information et d ’orientation. Selon l ’Etat, l’unicité de 
r’accueil est impérative, les missions rocales étant conçues comme des guichets uniques en 
mesure de répondre aux jeunes sur l ’ensemble de leurs questions. Les Conseils régionaux ont 
une vision différente. Pour mettre en œuvre leur politique, certains d ’entre eux se sont dotés 
de leur propre réseau d ’accueil, d ’information et d ’orientation. Cette volonté 
d ’autonomisation s ’est traduite, par exemple en Languedoc-Roussillon, par la mise en place 
d'espaces form ation^i Ce n ’est que par l’analyse des niveaux de formation des entrants dans 
les actions de formation régionales que l’on peut se faire une idée des critères retenus en 
région pour délimiter la notion de jeune sans qualification. Toutefois, cette information est 
peu disponible et cela pour plusieurs raisons. Tout d ’abord, il n ’existe pas une véritabre 
diffusion des bilans ou des évaluations des actions régionales de formation. Ensuite, quand 
l’information existe, les données sont souvent agrégées : le niveau de formation n ’est pas 
toujours disponible, jeunes et adultes sont parfois confondus, etc.

5. C onclusion  : une con n a issance affinée, un com ptage im possib le

Quel que soit re niveau territorial privilégié, les jeunes sans qualification constituent bien une 
catégorie, pas vraiment délimitée, mais qui se trouve au centre de nombreuses questions de la 
vie économique et sociale. Si ta connaissance de ce pubric est aujourd’hui plus riche, en 
revanche il est plus difficile de le quantifier.

Les navettes entre tes réflexions nationales et régionales ont permis à la fois d ’améliorer la 
connaissance du public jeunes sans qualification et de pointer les limites de la 
territorialisation dans sa "gestion".

e Une amélioration de la connaissance de ce public

-  Les jeunes sans qualifîcation ne constituent pas un public homogène. Le cumul des 
situations discriminantes aggrave les risques de sorties du système scolaire sans 
qualification.

-  L ’absence de consensus sur la définition du jeune sans qualification fait que la 
catégorisation du public tend à être produite par l ’institution qui prend en charge les 
jeunes et donc par des critères d ’accès à r’offre. La catégorisation construite sur ta base 
niveau de formation / chômage n ’est-elle pas en train d ’imploser sous l ’effet continu de ta

Le dispositif d'accueil, d'inform ation et d'orientation est en effet, la plaque tournante du système du Plan 
Régional de Form ation Professionnelle des Jeunes. Il se situe en amont des program m es de développem ent de la 
formation initiale sous statut scolaire, de l'apprentissage et de la formation continue.

Ils sont définis comme un lieu où pourront se concrétiser les préconisations du Plan Régional de 
Développem ent des Form ations Professionnelles. Des missions des Espaces form ation  s ’articulent autour de 5 
principes : l’accueil, l ’inform ation sur les métiers et les formations, l ’orientation professionnelle, le conseil 
personnalisé en formation, l ’accom pagnem ent personnalisé et le suivi des parcours de formation.
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raréfaction des emplois qui tend à faire basculer dans ces catégories des jeunes de moins 
en moins sans qualification ?

-  L ’articulation des enquêtes nationales et locales permet d 'élargir notre connaissance de ce 
public. Cet élargissement est une contrainte supplémentaire à intégrer dans la réponse 
institutionnelle. Pour les structures d ’accueil, par exemple, l’amérioration de la 
connaissance sur les jeunes permet de rompre avec la logique de l’offre. Désormais, on 
peut anticiper les besoins pour mieux y répondre (en termes de volume, de structure).

-  Les travaux menés à l ’échelle locate permettent de mettre en place un langage commun 
aux acteurs de l’insertion. Les relations partenariales établies entre les structures 
accélèrent la nécessité d 'avoir une "culture commune".

Travailler sur une catégorie de public est a priori a-spatial. Toutefois, l’analyse régionarisée 
de sa "prise en charge" permet de montrer qu ’il existe des spécificités liées au territoire, 
paitierrement liée à ra décentralisation.

e Un pointage des limites de la territorialisation

L ’analyse rocalisée du pubtic jeunes sans qualification ne peut pas faire abstraction d ’une 
analyse conjointe des logiques de fonctionnement des dispositifs, ou des acteurs en charge de 
ce pubric. En fait, on retrouve ici des limites largement idustrées dans les travaux d ’évaluation 
de la Loi Quinquennale.
-  Si à l ’origine, la création de Vespace form ation  et les choix des correspondants qui en 

découlent s ’articulent sur les structures existantes (missions locales et PAIO), très 
rapidement la constitution de ce "guichet formation" s 'est déconnectée de l’existant. Pour 
les questions touchant à la formation, on assiste bien à un éclatement, voire un 
doublement du réseau d ’accueil. Ce mouvement se traduit alors par une perte de visibilité 
et la nécessité de reconstruire un lieu de coordination. Il existe une réelle absence de 
synergie entre les acteurs.

-  Q u’irs rerèvent des Conseils régionaux ou des services de l ’emploi, les jeunes sont 
orientés seton teur employabitité vers res contrats d ’apprentissage et res contrats de 
qualification, tes actions pré-qualifiantes ou les emploi aidés. Au cours de cette 
orientation, reste le problème des jeunes "non employables", les jeunes tes plus en 
difficulté. Q u’ils soient ou non en contact avec les structures d ’accueil, ils sont 
directement concernés par les actions pré-qualifiantes mais toutes les régions ne reur 
attribuent pas une place équivalente dans les programmes de formation. Les logiques de 
fonctionnement et les positionnements des acteurs locaux garantissent ou non la bonne 
couverture des difficultés des jeunes. Tous les besoins sont loin d ’être couverts, ceux de 
jeunes en difficulté en particulier (CCPR, 2000, p. 85).

-  Les partenariats Rectorat / DRTEFP / Conseil Régional semblent limités, voire 
conflictuels, dans les régions par exemple où le contrat de plan est vécu comme une 
tentative de recentralisation.

-  Le doublement du réseau d ’accueil entraîne une logique de captation des publics (CCPR 
2000, p. 85).

-  Compte tenu des rerations entre les acteurs locaux concernant le financement des 
formations ou le fonctionnement du réseau d ’accueil, on peut se poser des questions sur le 
bon usage des fonds publics

Certes des statistiques existent mais elles sont partielles, limitées ou trop agrégées et ne 
permettent pas de faire un bilan quantitatif exhaustif. Au-delà des jeunes non repérés, parce 
qu’inscrits dans aucun fichier, ces sources posent une difficulté de recoupement liée à la fois à
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un nsquQ de double inscription, a un probrème de comptage entre des stocrcs et des flux mais 
aussi a la disponibilité de l ’information sur le niveau de formation, l’appariement théorique 
entre les dispositifs et les niveaux étant rarement réalisé. Si au niveau national le 
dénombrement actuet paraît satisfaisant, il en est différemment dans les régions où les 
préoccupations des acteurs se situent plus dans une optique de gestion de stoctc que 
d appréciation d un flux. De ce point de vue, au-delà de la définition du ministère de 
1 Education nationale qui peut servir de point de repère, un bitan des autres dispositifs prenant 
en charge ce public (actions de la MGI, stages de formation régionaux, programme TRACE) 
comme une comptabilisation des passages en structures d ’accueils (PAIO ML Espaces 
formation) pourraient être organisés. Mais dans ce domaine, tout reste à construire Dépasser 
a logique de connaissance empirique du public (CCPR 2000) et la prise en compte 

(imparfaite) d un flux de sortants par une approche plus formarisée devrait passer en région 
par la mise en ptace de relations coopératives entre tous les gestionnaires de ces pubrics
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A n n e x e  1. D é f i n it io n  d ’u n  j e u n e  s o r t i  s a n s  q u a l i f ic a t io n  d e s  s y s t è m e s  é d u c a t if s

Belgique FR Pas de définition légale ou officielle. Dans un sens étroit, tout jeune qui n ’a pas terminé au 
moins l ’enseignement professionnel ou une section technique dite "de qualification" avec un 
certificat de qualification. La notion de "jeune sans qualification" n ’a pas de sens juridique, 
mais une signification d 'o rd re  sociologique. L ’expression perm et dès lors de prendre en compte 
tous les jeunes qui ne trouvent pas de débouchés sur le m arché de l ’em ploi parce qu ’ils n ’ont 
pas reçu de form ation adaptée.

Belgique
NL

Jeunes qui n ’ont pas de certificat, ni de fin d 'enseignem ent secondaire (D iplom a van secundair 
onderwijs), ni de l ’enseignement à temps partiel, ni d ’apprentissage.

Belgique
DE

Bien que les acteurs concernés par cette problém atique savent de quel public ils parlent, il n ’y a 
pas de définition à proprem ent parler. Généralem ent, il s ’agit de jeunes ayant obtenu 
uniquem ent le Certificat d ’Etudes de Base (CEB -  école prim aire), sans autre certificat 
d ’études secondaires. Le public cible varie aussi en fonction des institutions formatrices.

Danemark Jeunes qui n ’ont pas de qualification au-delà de l’enseignem ent obligatoire, soit parce qu ’ils 
n ’ont pas com mencé soit parce q u ’ils ont abandonné un program m e post-obligatoire.

Allemagne On fait une distinction entre qualification générale et qualification professionnelle. Da politique 
éducative de l ’Allemagne vise à donner à tout jeune aussi bien une certification générale 
qu ’une qualification professionnelle

- Sont considérés comme jeunes sans qualification scolaire tous ceux qui n ’ont pas (encore) 
achevé une qualification générale: HauptschulabschluB; RealschulabschluB/M ittlerer 
SchulabschluB; Fachhochschulreife; Hochschulreife/Abitur.

- Sont considérés comme jeunes sans qualification professionnelle tous ceux qui -  
indépendam m ent de la scolarité achevée -  n ’ont pas de qualification finale professionnelle, 
laquelle peut être acquise dans une des institutions suivantes: entreprises et Berufsschulen 
(écoles professionnelles) dans le cadre de la form ation professionnelle duale; Berufliche 
V ollzeitschulen (écoles professionnelles à temps plein) dans l ’enseignem ent secondaire 
supérieur; institutions d ’enseignement supérieur.

Espagne Définition légale donnée par la LOGSE (Loi-cadre du système éducatif, 1990, article 23): 
jeunes qui n ’ont pas atteint les objectifs de l ’enseignement secondaire obligatoire (normalement 
term iné à l ’âge de 16 ans) et qui, pour cette raison, n ’ont pas obtenu de qualification leur 
donnant accès à la vie active ou à la poursuite d ’études dans les différents enseignements régis 
par la LOGSE.

France Cette population correspond dans toutes les publications et études officielles, notam m ent dans 
les enquêtes em ploi de l ’Institut National de la Statistique et des Études Économ iques (INSEE), 
aux jeunes de plus de 16 ans sortis du système éducatif avec un niveau de form ation VI ou 
Vbis.

Irlande Jeunes qui ont quitté le système éducatif sans avoir obtenu un Junior Certifîcate, généralement 
acquis à la fin du cycle inférieur de l ’enseignement secondaire à 15 ans.

Italie Absence de diplôm e de fin d ’enseignement obligatoire (enseignem ent secondaire inférieur -  
Scuola media -  14 ans).

Luxembourg Sans qualification initiale de base (Certificat de capacité m anuelle -  CCM  ou Certificat 
d ’initiation technique et professionnelle -  CITP), ou sans diplôm e à l ’issue d ’un cursus normal 
de formation professionnelle. Cette définition est d ’usage courant, non fixée dans des textes.
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Pays Bas
R P n D r  q aa llm ation  minimale de base d ’ouvrier qualifié (niveau 2
SEDOC). La définition est donnée explicitem ent dans le docum ent de politique générale "Een
f s t A r ° Î  T ^ l  départ bien préparé) de 1993. La qualification minimale de départ
(Startkwdhficatie) correspond au minimum à un cursus de form ation professionnelle de niveau 
élém entaire de fo m atio n  d ’apprentis ou un certificat du secondaire supérieur. Les jeunes qui ont 
quitte le système d éducation avec le certificat du secondaire inférieur (professionnel ou général) 
sont donc considérés sans qualification de départ minimale. Pour les élèves qui disposent de 
capacités trop limitées pour obtenir les niveaux jugés minimum, la politique poursuivie requiert 
1 obtention d une qualification de niveau d ’assistant (SEDOC 1) dans le secondaire supérieur 
professionnel ou de réussir au moins les examens pratiques scolaires dans l’enseigL m ent 
secondaire inférieur professionnel (sans qualification formellement définie).

Autriche
r e L e t n t m f n Ù î  Habituellem ent on parle de jeunes ayant abandonné
Rpr t f R' M a ' c  f i é ™ ® "  ‘11*' ™  lyp® d ’école (allgem einbildende Schule ou
bem fsbi dende Schule) ont un certificat final de qualification (qualifizierter AbschluB) Le 
certificat final (ie qualification de la Hauptschule (norm alem ent acquis à 14 ans) est considéré 
comme une qualification minimale.

Portugal Il n y a pas d ey e fim tio n  officielle. Le program m e pour l ’intégration des jeunes dans la vie 
n t  '•esolution du conseil des m inistres du 21 mars 1997, prévoit comme
objectif de qualification minimale que les jeunes de plus de quinze ans ayant terminé le cursus

T n U T  T  m  de l ’Ensino bâsico devraient suivre une
annee de form ation qualifiante com plém entaire qui conduirait au niveau II. Sont donc 
considérés com me jeunes sans qualification tous ceux qui n ’ont pas atteint ce niveau.

Finlande Au sens strict, les élèves qui quittent l ’enseignement obligatoire à structure unique (Peruskoulu) 
a 16 ans sans certificat final. M ais ces élèves sont maintenant très peu nombreux.

Ce m veau n ’est pas toujours considéré comme une formation suffisante. Depuis les années 70 la

D o u T l L  secondaire supérieur ou une formation
a tous les eleves des différentes prom otions et, en outre, de pouvoir donner un certificat du

eau de enseignernent supérieur (universitaire ou professionnel) à 60-65 % de chaque groupe 
d âge. Un certificat de formation professionnelle ou de l ’enseignement supérieur est considéré 
comme nécessaire pour avoir une qualification suffisante.

Suède Pas de définition légale ou officielle.

Royaume
Uni
Angleterre, 
Pays de 
Galles, 
Irlande du 
Nord

Pas de définition officielle. Des statistiques sont collectées sur le nom bre de jeunes ayant quitté 
1 ecole a 16 ans sans avoir réussi une seule matière au GSCE à un grade fixé de A* à G 
Cependant, la m ajorité des mesures sont destinées à un groupe plus large d é jeu n es; tous ceux 
qu ont des qualifications insuffisantes pour être capables de poursuivre des études avancées ou 
obtenir un emploi. Les objectifs nationaux fixés par le gouvernement pour l ’éducation et la 
fo m a tio n  sont d assurer que, en l ’an 2000, 85 o/0 des jeunes âgés de 19 à 21 ans obtiendront au

profTssionn“ q L a fe T te  '  GCSE ou une qualification

Royaume
Uni-
Ecosse

Pas de définition officielle. On entend par là les jeunes qui ont quitté l’école (à 16 ans et plus)

av T rD g U  le T r O T V ^ r D "  éducation  Council -  depuif
avril 1997, le SCOTVEC est rem place par le SQA -  Scottish Qualifications Authority) et ont
echoue aux examens du Scottish Certifîcate o f  Education (SCE).

Islande Il n y a pas de définition légale ou officielle. Définition implicite: jeunes qui n ’ont pas de 
certificat formel de l enseignement secondaire supérieur (études courtes ou longues 1 à 4 ans) 
eur perm ettant de continuer des études dans le même niveau d ’enseignement, dans 
enseignem ent supérieur et/ou leur perm ettant d ’être formés à un travail spécifique.

Norvège Pas de définition légale ou officielle. Définition implicite: jeunes ayant term iné l’enseignement 
o b h p to ire , mais qui n ont m les com pétences professionnelles certifiées, ni les connaissances 
générales nécessaires pour continuer l ’enseignement.

Source : Eurydice 1997
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A n n e x e  2 . C h r o n o l o g i e  d e s  m e s u r e s  e t  é v o l u t i o n  d e s  p u b l i c s  c i b l e s

D ispositif O bjectif et public cible Form ation Statut Indem nisation / 
Rémunération

Prise en charge 
des coûts

1971 -  Contrat d'apprentissage 
12 à 36 mois

Jeunes de 16 à 25 ans.

Objectifs : acquérir une formation professionnelle, 
préparer par la voie de l ’alternance un diplôm e de 
1 enseignem ent technologique ou professionnel de 
niveau V, IV ou III ou titre d ’ingénieur.

360 h /  an puis 400 h en 
CFA ou en section 
d ’apprentissage en 
entreprise

Salarié De 25 à 78 % du 
SM IC selon l ’âge et 
l'ancienneté

Em ployeur -E 
Région -E AE. En 
1999 : prime 
ciblée sur les 
jeunes les moins 
qualifiés.

1975/77- Stages Granet 
6 à 8mois

Jeunes de 16 à 20 ans inscrits à l’ANPE, sans 
diplôm é professionnel ou avec une qualification  
inadaptée au m arché du travail.
Trois formules sont disponibles :
- conversion ; qualification inadaptée
- qualification ; P  de base insuffisante

- préprofessionnelle ; connaissance de base insuffisante 
pour suivre une formation professionnelle

1200 h dans les 
établissem ents scolaires 
et alternance

SFP 320 F - 4 1 0  F / m o i s  à 
90 o/o du SMIC

Enveloppe 
régionale de FP

1975/84 - Contrat emploi- 
formation

Contrat d ’insertion (CDD > 6, 
puis 12 mois)

Contrat de qualification (CDD 
> 12, puis 24 mois)

Jeunes de 16 à 25 ans non titulaires d ’un diplôme 
professionnel. Puis âge porté à 17 ans pour ne pas 
concurrencer l ’apprentissage.

____________________ _____________________________

120-500 h 

500-1200 h

Salarié

Salarié

450 F < 18 ans

90 o/o du SM IC > 18 
ans

Entreprise -R AE 

Entreprise -E AE

1977/1980 : du 1er au 3™o Pacte ISational pour l’Emploi ----------------------------- 1 ____________

1975 -  Stage de préparation à la 
vie professionnelle

Jeunes sans form ation professionnelle, sans 
form ation générale de niveau suffisant.
Objectifs : pré-form er les jeunes.

800 h en OF, quelques 
semaines en entreprise

SFP 25 %  SMIC <  18 ans
%

Etat

1911 m  -  Stages pratiques en 
entreprise
6 mois, puis 4 mois.
Ils se déroulent essentiellement 
dans l ’entreprise

Jeunes de 16 à 25 ans dépourvus de qualification et 
exclus des autres formules des pactes.

Objectifs : Form er, développer l'expérience 
professionnelle, etc.

Le temps de formation 
passe de 200 h à 120 h. 
Le reste du temps en 
entreprise

SFP 75 o/o SM IC >  18 ans État, puis 20 o/o 
de la
rém unération est 
prise en charge 
par l ’entreprise
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Exonération de 100 % des 
charges sociales pour les 
entreprises em bauchant des
jeunes

4e ■ b ° F'°n Avcnir-deuncs --h.o,.risati.„ de ,c popuintion : apte à suivre nnU rormntion i dimcuiteE ln tC tio n  L e  et insums.nj de conna- ü lli;;;
- Stage d'insertion (5 mois)

Stage de qualification (5-8 
mois)

Jeunes chôm eurs de 16 à 25 ans quel que soit le titre 
du diplôm e, le niveau de form ation.

O bjectif : augm enter le niveau de formation

1100 h A lternance E/OF 
6 0 0 -8 0 0 h E /O F

SFP
SFP

25 à 75 o/0 SMIC 
25 à 75 o/o SMIC

État
État

~   — ----------------------------------  - ________________________________   f 3 *44 v ra sav rA  l l i v w c t u  CIL,  H J l l l l C l l l U I l

des exonérations de charges, considérées comme "des form es de m ise à disposition des L tre o r ise s  J ' i c  .PC® " pour 1 emploi, en particulier des stages pratiques et 
propositions visent sim ultanément à m ettre en place un "nouvel enseignem ent professionnel fondé s u r  l À i T  d'insertion". Ses
développer les capacités d’insertion professionnelle pour les 18-21 ans que ee soit d a n s  '{ ^ T n rT  ecole-emreprise" pour les jeunes âgés de 16 à 18 ans et à
d'acüvités nouvelles ou d 'm iüaüve locale" ’ ^  * entreprise, par le "partage du travail", ou à l'extérieur, par le "développement

1982/83 - Le d ispositif jeune propose pour la prem ière fois des ilinéraiics de formation distingués et revus sur la h c c  d , v F Z Z o Z
- S tase d orientatinn arrnmfnnrtin Trv..oar.r, s ^ e ru T T D T œ  i—  -------------------------- ---------------------------Stage d'orientation approfondie 
3-6 semaines

- Stage d'insertion sociale 
EO mois
- Stage de qualification 
6 à 24 mois

1982/86
volontaires 
6-12 mois

Stages jeunes

Jeunes de 16 à 18 et 18 à 21 ans sortis du système 
scolaire sans form ation.
O bjectifs ; orienter les jeunes, aider à préciser le projet 
d ’orientation professionnelle et sociale, etc.
Jeunes de 16 à 18 et 18 à 21 ans.
O bjec tif : définir un projet de vie professionnelle. 
Jeunes de 16 à 18, 18 à 21 ans et étendu aux 21-25  
ans.

O bjectifs ; acquérir une réelle qualification 
professionnelle reconnue par un diplôm e, un titre 
hom ologué ou une convention collective.

Oui + visite en entreprise

50 o/o en OF, 50 % en E.

30 h /  semaine en formation

Facultative en OF 
organism e d ’accueil

ou

SFP

SFP

SFP

SFP

Pas de
rémunération

Indemnité SFP 

Indem nité SFP

50 o/o du SM IC + 
25 % (indem nité 
transport et
hébergement)

État

Etat

Etat
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1982 -  Le réseau d ’accueil : PAIO et M L

Objectifs : accueillir individuellem ent les jeunes en difficulté ; aiguiller vers les différents stages ; inform er sur les possibilités d ’entrée en formation, etc.

1983 Le contrat Em ploi-form ation 
se développe (allongem ent de la 
garantie d ’emploi pour le contrat 
d'insertion (CDD > 12 mois) et le 
contrat de qualification (CDD > 24 
mois)). Il propose deux variantes ; 

Contrat emploi adaptation 

CDD > 12 mois

1983/85 Contrat em ploi orientation 
CDD > 4 mois

Diversification des contrats emploi formation pour 
correspondre au mieux au niveau de formation initiale 
des jeunes.

Objectifs : adapter à un poste de travail, découvrir 
l ’entreprise pour préciser un projet professionnel.

150 h 

80 h

Salarié

Salarié

Fonction de 
l'em ploi occupé 

Fonction de 
l'em ploi occupé

Entreprise

Entreprise

1984 - Les form ations en alternance. Le maintien d'un fort taux de chômage des jeunes, l'insuffisance des différentes formules de stages à le contenir, mais aussi 
l'évolution des positions respectives des partenaires sociaux qui revendiquent leur im plication dans la formation et l'insertion professionnelles des jeunes, et de l'Etat qui se 
dit prêt à soutenir et à conforter la politique contractuelle dans ce domaine, aboutissent à la mise en place du dispositif de la form ation en alternance par l'accord national 
interprofessionnel du 23 octobre E983 et la loi sur la formation professionneile du 24 février E984. L 'originalité de l'accord de E983 tient à ce que l'initiative de Ea formation 
en alternance revient aux partenaires sociaux qui, d'eux-mêm es, se sont entendus pour concevoir et mettre en œuvre des dispositifs de transition professionnelle dans lesquels 
les entreprises s'impliquent plus que ce n'était le cas auparavant.

1984 Contrat de qualification

CDD : 6-24 mois renouvelable une 
fois.

Jeunes de 16 à 25 ans sans diplôm e ou avec un 
diplôm e ne leur perm ettant pas d ’obtenir un 
emploi.

Objectifs : perm ettre l ’acquisition d ’une qualification 
prof. Reconnue sous forme de diplôme, titre 
homologué ou d ’une qualification reconnue par 
convention collective.

25 % de la durée du contrat 
financé par l’entreprise + aide 
60 F/h.

Salarié 30 à 75 %  du 
SM IC en fonction 
de l ’âge et de 
l ’année de 
formation.

Entreprise + AE

1998 -  Prime 
cibiée sur les 
m oins qualifiés 
(niveau terminale 
sans diplôm e au 
maximum).
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1984/88 - Contrat d ’adaptation

CDI ou CDD ; 6-12 mois 
renouvelable une fois

Jeunes de 16 à 25 ans dem andeurs 
d'em ploi susceptibles d'occuper 
rapidem ent un poste de travail, sous 
réserve qu'une form ation com plém entaire 
leur soit apportée. La notion d'adaptation 
s'apprécie au regard de la form ation initiale 
du jeune mais également par rapport à la 
nécessité d'une formation com plém entaire 
pour occuper l'emploi proposé.

Objectifs ; adapter la qualification existante aux 
exigences de l'emploi ; apporter une formation 
com plém entaire à la qualification initiale

> 200 h financée par E. -E 
aide 50 F/h.

Salarié 80 o/0 du salaire 
conventionnel

Entreprise -E AE

1984/90 - Travaux d ’utilité 
collective (TUC)
3-12 mois (80 li/mois)

16-21 ans sans em ploi, sans form ation.
Extension aux 22-25 ans en situation de CLD

O bjectif : E laborer un projet professionnel., apporter 
une réponse à l’inactivité des jeunes, gestion du non 
emploi, etc.

Facultative (faible % des 
entrées)

SFP 1250 F -E 500 
indemnité

État -E Organisme 
d'accueil.

1985/1991 - Stage d ’initiation à la 
vie professionnelle (SIVP)
3 à 6 mois.

Jeunes de 18-25 ans, primo dem andeurs de niveaux 
V, V bis et VI, en difficulté, pour lesquels l ’accès 
direct à une form ation ou à un em ploi n ’est pas 
envisageable

Objectifs : exercer une activité professionnelle en 
entreprise, découvrir l ’entreprise et développer les 
aptitudes au travail, e t c . .

N on SFP,
mi-
temps

Indemnité SFP : 17 
à 27 % du SMIC 
par l ’entreprise.
A partir de 1989 : 
26 à 30 %.

Entreprise -E AE

1986 et 1987 -  Plans d ’urgence pour l ’em ploi des jeunes. Le d ispositif 16-25 ans

1987 -  Les associations 
intermédiaires

Em baucher différentes catégories de m ain-d’œuvre 
(dont les jeunes en difficulté)

1988 -  Stages de préparation à 
l’emploi (SPE) et SPE renforcés

6 mois et 9 mois

Jeunes de très bas niveau scolaire 550 h ou 830 h en centre de 
formation

SFP Indem nité de SFP État
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1989 - Crédit
individualisé (CFI)

6 mois à 36 mois

formation Jeunes dem andeurs d'em ploi sortis du systèm e 
scolaire sans avoir obtenus le Cap ou le BEP. Les
circulaires d'application ne vont cesser d 'élargir et de 
rem odeler le champ des bénéficiaires. Ainsi, d 'abord 
réservé aux jeunes dem andeurs d'emploi sortis de la 
form ation initiale sans avoir obtenu au moins le CA.P 
ou le BEP, la mesure est étendue aux jeunes munis 
d'un baccalauréat général qui souhaitent acquérir une 
com pétence professionnelle.

O bjectifs : droit nouveau devant perm ettre à chacun 
d’obtenir, durant sa vie active, une formation 
professionnelle reconnue. Il est une «deuxième 
chance » pour ces jeunes d 'obtenir une qualification de 
niveau V. Il repose sur une com binaison de modules 
perm ettant de construire un itinéraire personnalisé : 
rem obilisation, pré-qualification et qualification.

Alternance OF / E SFP
ou
salarié

Indemnité ou salaire 
selon le type de 
mesure.

État -E
Employeur

1989 -  Contrats em ploi-solidarité 
(CES)

CDD : 3 à 12 mois à mi temps. 
Traitem ent social du chômage.

Personnes rencontrant les plus grandes difficultés 
d ’accès ou de retour à l’em ploi. O rientation  
progressive vers les publics les plus en difficulté.

O bjectifs : perm ette à des personnes sans em ploi de 
participer à des activités répondant à des besoins 
collectifs non satisfaits, perm ettre l ’insertion 
professionnelle des personnes rencontrant les plus 
grandes difficultés d ’accès ou de retour à l ’emploi.

Facultative (faible %  des 
entrées)

Salarié
à
temps
partiel

Fonction de l ’emploi 
occupé

Em ployeur + 
AE

1991 -  Contrat
d 'orientation

locaux Jeunes de 16-17 ans rencontrant des difficultés 
particulière d ’accès à l ’emploi.

Etat

1991 -  Les entreprises d ’insertion A ccueillir des personnes (jeunes et adultes) en grande 
difficulté d'insertion qui nécessitent une adaptation ou 
une réadaptation à l ’activité professionnelle en milieu 
productif avant d ’accéder à l ’em ploi

N on Salarié Etat

1991/93 - Exo-jeunes 

Retour des subventions pures

Jeunes non qualifîés

O bjectif : embauche d ’un jeune sans qualification sur 
CDI.

N on Salarié Entreprise -e 
AE
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1992 - Contrats d ’orientation 
M oralisation des SIVP.
CDD 6 mois non renouvelable.

Jeunes de 16 à 22 ans sortis du second cycle sans 
diplôme.
O bjectifs : perm ettre aux jeunes rencontrant des 
difficultés particulières d'accès à l'emploi de s'insérer 
dans la vie professionnelle en favorisant leur 
orientation professionnelle par une première 
expérience en entreprise, perm ettre d'intégrer un 
processus de qualification ou d 'accéder à un emploi, 
aider à l ’orientation et à la formulation d ’un projet 
professionnel.

52 h puis 204 h en OF ou 
dans CE.

Salarié 30-65 o/o du SM IC en 
fonction de l ’âge.

Entreprise -E 
AE

1992/93 - Préparation active à la 
qualification et à l ’emploi 
(PAQUE)

Jeunes de 16 à 25 ans sans diplôme exclus des 
dispositifs de droit com m un de travail et de 
form ation. Jeunes ne m aîtrisant pas les acquis de 
base nécessaires pour accéder à un emploi ou une 
form ation qualifiante.

Objectifs : se préparer à un cursus qualifiant (CFI), 
accéder directem ent à l ’emploi grâce à une formation 
longue organisée autour de l'alternance et axée sur 
l ’apprentissage des domaines fondamentaux, traiter 
personnellem ent les problèm es de formation, de 
logement, de santé, d ’aide sociale, etc..

F° en OF
Alternance lieu de formation / 
entreprise

SFP oui Etat

1992 -  Contrats emploi-consolidé 
(CEC)

Bénéficiaires de plusieurs CES. 

Favoriser l ’accès à l ’emploi

Non Salarié Employeur
-E AE

1993 Loi Q uinquennale 20 décem bre. M odification et fusion des dispositifs de la politique de l ’emploi, assouplissem ent des conditions d ’am énagement du ter 
et de représentation des salariés et décentralisation de la form ation professionnelle des jeunes. 1994 Décentralisation de la FP des jeunes

nps de travail

1993 -  Les entreprises d ’intérim 
d ’insertion

Contribuer à l ’insertion professionnelle des 
dem andeurs d ’em ploi (jeunes et adultes) en 
difficulté en les m ettant à disposition d ’entreprises 
clientes grâce à des missions d ’intérim.

Non Salarié

1994 -  M esure d ’urgence pour
l ’emploi des jeunes
Aide au prem ier emploi des jeunes
(APEJ)
CDD > 18 mois ou CDI

Subvention Non Salarié Entreprise -E 
AE
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1996 - Contrat initiative emploi 
(CIE)
CDD : 12-24 mois ou CDI 
Temps plein ou temps partiel

Jeunes de 18 à 25 ans ayant achevé un CES ou un 
contrat d ’orientation.
Incitation financière à l’em bauche des jeunes 
chôm eurs de longue durée et les jeunes sans 
qualification (niveau VI et V  bis).

Facultative (200 à 400 h). Salarié Fonction de l ’emploi 
occupé

Employeur 
-E AE

1996- Contrat emploi de ville 
(CEV)
CDD renouvelable pendant 5 ans 
ou CDI
Temps plein ou temps partiel

Accessible sans condition de passage par un CES aux 
jeunes issus des quartiers en difficulté et 
défavorisés.

Facultative dans le cadre du 
plan de formation de 
l ’entreprise

Salarié Fonction de l'em ploi 
occupé

Employeur 
H-AE

1998 -  Programm e TRACE Jeunes en difficulté, jeunes issus de quartier en 
difficulté ou de zones rurales défavorisées en 
particulier ceux qui sont sortis du systèm e scolaire 
sans aucun diplôm e ou qualification (niveaux VI et 
V  bis).
O bjectifs : accom pagner personnellem ent vers 
l ’emploi les jeunes qui en sont le plus éloignés ; offrir 
un parcours d ’insertion, etc.

Salarié
ou
SFP

o/o SM IC en fonction de 
la phase suivie dans le 
processus.

Programm e "Nouveaux services 
nouveaux emplois"

-

Pas de ciblage de population -  les emplois 
s ’adressent à tous les jeunes dès lors q u ’ils 
ont les com pétences nécessaires pour les 
remplir.
1999 : recentrage sur les publics en 
difficulté. Ils doivent occuper 20 o/0 des 
emplois jeunes.

Contrat de travail de 
longue durée (5 ans non 
renouvelable)

Sources Amat F. (1985), Les mesures en faveur de la form ation et de l ’emploi des jeunes de 1977 à 1985, in : Form ation emploi, n° 9, janvier-m ars, pp. 75-92.
D ubar C. et alii (1987), L ’autre jeunesse. Jeunes stagiaires sans diplôm e, Presses universitaires de Lille.
Péricart M. (P s d p  Novelli H. (1996), Les aides à l ’em ploi. Assem blée N ationale, rapport n° 2943 de la commission d ’enquête sur les aides à l'em ploi, tome 1.
Comité interministériel de 1 évaluation des politiques publiques - Com m issariat Général du Plan (1993), L ’insertion des adolescents en difficulté, Rapport d 'évaluation, La 
Docum entation Française, Paris.
Dares (1996), 40 ans de politique de l ’em ploi, la D ocum entation française, Paris. (1998) Loi d 'orientation relative à la lutte contre les exclusions 29 ju illet 1998
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Nouveaux métiers, emplois de demain,
vieilles questions ?

Benoît Cart, M arc Lecoutre,

C 'est au bout de la vieille corde qu ’on tisse la nouvelle
Proverbe Ewé





1. Une question récurrente*

C om m e pour le beaujolais nouveau, la question du nouveau se pose bel et bien de façon 
rituelle dans la gataxie des acteurs de la formation et de l’emploi. Les appellations fleurissent 
comme les champignons après la ptuie : gisement d ’emploi, emplois ou métiers de demain, 
emplois du futur, nouveaux métiers, métiers d ’avenir, métiers porteurs, métiers en 
ém ergence... Ces expressions, et les discours qui les accompagnent, révèlent à l ’envi cette 
obsession de la connaissance de ce que le lendemain sera fait, qui va de la simple visite cliez 
Mme Irma aux sociétés ultra spécialisées en veirie et prospective teclmologique à destination 
des entreprises. Et, bien souvent, cette obsession occupe les esprits au détriment de la 
question de savoir comment on s ’y prend maintenant pour que ce que l’on souhaite se 
produise effectivement prus tard. Gouverner c 'est prévoir, certes, mais c ’est aussi vouloir. La 
question est bien souvent non pas tant de savoir ce qu’it va advenir dans le futur -  perçu alors 
comme inéluctable -  que de savoir ce que l'on  veut qu ’il advienne.
Certes, à partir de là, ra question serait réglée si tout ne dépendait que de nous ; mais ce n ’est 
pas le cas, et il faut bien envisager les évorutions possibles de ce qui ne dépend pas de nous, 
afin d ’engager dès maintenant les actions que l’on juge pertinentes pour que se réalise ce que 
l’on souhaite. C ’est ce que certains appellent une attitude proactive, par opposition à une 
attitude réactive dictée plus par les contraintes et res actions d ’autrui que par un projet propre, 
ir ne s ’agit pas d ’imaginer que l'attitude proactive peut et doit être la seule qui nous 
gouverne ; l’inattendu, l’imprévisible, existe aussi, et il s'agit de savoir réagir en conséquence. 
On pourrait même admettre qu 'il existe une part d'im prévisibirité radicale dans la production 
des phénomènes sociaux, à laquelle, paradoxalement, il faut bien se préparer.

Dont acte, l'évolution des métiers -  des professions, des emplois, des quatifications, etc. -  est 
une vraie question, une question fondée. Le besoin de repères est patent, mais ceux-ci 
peuvent difficilement être les mêmes selon que la question se pose, par exemple, aux 
administrations nationales en charge de l ’enseignement professionnel, aux conseillers 
d ’orientation dans les lycées ou les universités, aux organismes ctiargés de r’insertion au 
niveau local, aux chargés de mission des cottectivités territoriales impliqués dans le champ de 
l’emploi et de la formation, aux organismes professionnels représentant res entreprises, voire 
même aux parents d ’élèves ou aux étudiants.
Il ne s ’agit donc pas ici de privilégier telle ou telle méthode. Chacune a ses intérêts, chacune a 
son champ d’action, chacune a ses limites. Il est cependant regrettable que leurs objectifs, 
leurs champs d ’intervention, soient le plus souvent passés sous silence. En effet il est 
indispensabre de savoir et de comprendre de quoi it est question : on fera par exemple 
référence à la distinction nécessaire et justifiée entre la prévision de postes de travail (le 
nombre de salariés défini par une organisation du travail donnée au sein d ’une entreprise ou 
d ’un secteur d'activité), d ’emplois (le nombre de personnes rémunérées rassemblées sous un 
même statut), de métiers (tes personnes reconnues par la société comme détenant une habireté, 
une maîtrise technique particulière pour l ’exercice d ’une activité), de professions 
(tes personnes revendiquant prus ou moins une reconnaissance coirective de leur position et

‘ Nous voudrions rem ercier ici Dominique Beynier, M arie-Laure Gallice, Jean-M arc Grando, Chantai Labruyère, 
Auinie Lamanthe et Elise Verley qui ont bien voulu à un titre ou un autre faire des rem arques sur ce texte. Nous 
sommes seuls responsables des imperfections et des idées émises.
 ̂ et bien sur pas nouvelle ; il suffit pour cela de se référer au sommaire de l’ouvrage co llectif édité en 1978 par le 

com missariat général du plan. La qualification du travail : de quoi parle-t-on ?, dans lequel les questions 
d'évolutions tiennent une bonne place...
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statut sociaux), de qualifications (la somme des savoirs admis comme étant nécessaire à 
l’accomprissement d ’une tâche). Une seure et même méthode ne peut s ’intéresser à tous ces 
objets de nature fort différente.

Q u’est-ce alors que re "nouveau" ou le "futur" en matière d ’emptoi (de profession, de 
m é tie r ...)?  Cette note se propose de fournir quelques éléments de clarification dans un 
domaine a priori mouvant, chargé d ’ambiguïté et aux limites indistinctes. Voici querques 
réflexions pour amorcer te débat. Nous commencerons par une petite analyse sémantique, 
pour nous intéresser ensuite à la problématique du changement, à ses déterminants comme à 
sa construction sociale. Nous évoquerons la tentation adéquationniste toujours présente, pour 
terminer sur un inventaire à la Prévert des lieux du "nouveau".

Emplois de "demain", emplois "nouveaux" ?

Au-delà des rhétoriques "d’experts", toutes les expressions que nous avons citées ptus haut 
sont très connotées, très chargées symboliquement, expressions d ’espoir autant que 
d ’inquiétude... Il n ’est peut-être pas très pertinent de tenter de faire un tri dans les togiques 
dont eUes sont porteuses. Pourtant, un certain nombre de travaux s ’y réfère et tes tienne pour 
vraies, et des questions sont posées par tout un ensembre d'acteurs parties prenantes du 
pitotage de r’ensembre du système de formation, voire d ’orientation. Il s ’agit en fait de savoir 
ici à quelle question il est souhaité répondre : identifier ou détecter un emploi "nouveau" pour 
créer ta formation correspondante, évatuer le panorama des emprois de demain pour orienter 
les jeunes et leurs parents, ou encore programmer a minima les flux de sortie de l’ensembre de 
l ’enseignement professionnel... ?

Un premier repérage bibliographique^ nous a permis d'opérer une première distinction 
analytique seton les apperrations utitisées. Emprois de demain, emplois d ’avenirs ou emprois 
nouveaux sont des expressions semblant toutes renvoyer à la même question, de quoi le futur 
sera-t-ir fait. Eltes cachent cependant des différences dans le regard porté sur ce futur, seton 
que ceux qui les emptoient se centrent sur / Ensemble de ce futur, ou de façon plus précise sur 
te nouveau  décelabre aujourd’hui, ou imaginé pour demain.

Emptois de demain

Nous trouvons là une interrogation sur ce que seront les emplois de demain, une vision 
globale de tout ce qui existera "plus tard" ; cette expression sous-entend un intérêt pour tous 
les emplois qui existeront "demain", sans préciser l’échelle de temps. Elte incite à penser que 
les emplois seront forcément différents "demain" de ce qu ’ils sont aujourd’hui, ou pour le 
moins qu ’il y aura des changements. De façon analytique, il nous semble que la préoccupation 
porte là sur l ’évolution de l ’ensemble des emplois, ceux qui restent tels quets, comme ceux 
qui apparaissent ou disparaissent. Ce type de préoccupation s ’inscrit dans des approches 
plutôt quantitatives, basées sur des évolutions numériques passées, éventuellement 
complétées par des projections ou des prolongations de tendances. Ces travaux rejoignent là 
aussi les travaux de prospective "panoramiques", d ’appréciation des tendances du futur.

 ̂ Pour des précisions sur ces différents concepts, on pourra se reporter à l’ouvrage précédent {La qualification du 
travail : de quoi parle-t-on ?).

Une bibliographie relativem ent large est proposée à la fin du texte. Il ne s'agit ici que de la première partie qui 
couvre les quelques ouvrages théoriques ou plus généraux ainsi que les études m obilisées pour cette note.
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intégrant des éléments qualitatifs sources d ’inflexion évenEaelle des tendances du passé ; le 
regard prospectif introduit des appréciations qualitatives venant soutenir ou appuyer l’image 
spontanée que ces évolutions passées suggèrent pour le futur. Les informations qualitatives 
mobilisées tà peuvent être très fines et venir de sources diverses : anaryses démograpliiques, 
économiques, industrielles, etc. Enfin le point de vue "panoramique" peut être propre à 
l’ensemble des activités de travail de la société, comme c'est le cas de l ’article de la revue 
Alternatives Economiques (2000) au titre alléchant ("Les vrais métiers de demain", voir 
encadré), ou être centré sur un secteur d ’activité, comme dans le cas des Contrats d'Études 
Prospectives sectoriels initiés conjointement par l'État et les représentants d ’une "profession".

Pour résumer, ce type d ’approche suggère qu’il y a des métiers dont les effectifs : (1) 
diminuent, (2) se maintiennent, et (3) croissent. Seraient rangés alors dans la catégorie (1), 
ceux qui disparaîtraient ou seraient amenés à disparaître (suivant le terme qu’on se donne). De 
même, dans la catégorie (3) réunissant ceux dont l’effectif se développe, se trouveraient ators 
ceux qui apparaîtraient, si tant est qu'il soit possibte de res identifier dans ra mesure où ce 
mouvement est dans res faits rargement insaisissable par ce type d ’outil.

Pris au pied de la rettre, ces types d ’approches peuvent être sources de malentendus. Quelques 
points marquants méritent ainsi d ’être signalés :

- rien n ’est dit sur l ’idée que les métiers ou les emplois subissent des transformations, et 
évoluent par leur contenu, reur contexte, leur environnement, qu ’ils ont une histoire, etc. Tous 
ces mouvements sont indécelables à travers le filtre des nomenclatures officielles.

- de manière intrinsèque, cette approche ignore totalement le nouveau, car celui-ci ne peut 
pas, par définition, être obtenu des tendances passées. Ce n ’est peut-être pas un mar si on 
considère que le nouveau "radical" n ’existe pas (nous y reviendrons). Mais en tout état de 
cause, ce type de présentation s'interdit de faire état de ce qui émerge, de ce qui n ’a pas 
encore été suffisamment codé sociarement pour avoir droit d ’existence dans les nomenclatures 
officieltes. Plus, la reconnaissance dans une nomenctature officielle exige un temps qui fait 
que lorsque cette reconnaissance arrive, il peut être trop tard pour parler de nouveauté...

- c ’est certes une approche globate visant l ’ensemble des composantes du monde du travait, 
mais peut-être trop générale, prenant ainsi le risque de n ’être en définitive utile à personne. 
Cette critique n ’est pas nouvelle (Merie 1991) : ces approches de cadrage quantitatif 
(tendances passées associées à des projections ou des prévisions), non exemptes d'ambiguïtés, 
naviguent toujours entre deux écueils, selon l ’échelte temporelle ou géographique retenue, 
entre d ’un coté trop de finesse mais peu de fiabilité et de l’autre une certaine fiabilité mais 
obtenue au prix de regroupements trop globaux ou trop agrégés pour être vraiment pertinents. 
On leur reconnaîtra tout de même des vertus heuristiques indéniables dans la mesure où la 
modélisation du fonctionnement du système d ’emploi, voire du système économique, qu’elles 
proposent, permet d ’attirer l’attention sur des interactions difficiles à percevoir spontanément 
entre des phénomènes sociaux parfois éroignés.

- enfin, leur usage grand public soulève ra question de la lisibilité des catégories utilisées, 
de leur interprétation, confrontées aux représentations spontanées en la matière.
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Une publication du ministère de l’emploi parue fin 1999^ statistiquem ent très riche dresse un bilan 
détaillé de la situation des "familles professionnelles" entre 1983 et 1998. Il a servi de base à un article 
proposé par la revue Alternatives Econom iques (mars 2000) sous un titre alléchant -  « Les vrais métiers 
de dem ain ». Plutôt que de « vrais métiers de demain », il propose en fait dans une série de tableaux les 
évolutions quantitatives de ces familles professionnelles (ensemble de métiers cohérents en terme de 
qualification et de contenu plutôt que de statut) sur quinze ans, com plétées par des appréciations 
qualitatives sur les mutations en cours. L ’avis sur l’avenir de ces familles professionnelles s ’appuie 
implicitem ent sur des prolongations de tendance 1983-1998 ( l’inertie des phénom ènes sociaux) 
ém aillées d ’inform ations qualitatives nuançant et relativisant certaines des évolutions anticipées, le tout 
étant am endé dès l’introduction qui énonce toutes les prudences nécessaires, car " il est impossible d ’en 
déduire un niveau de f lu x  d ’embauches, celui-ci /'dépendant, d'au tres fac teurs  R ..)".O n y retrouve la 
baisse des emplois de nature industrielle et le développem ent des emplois dans les activités de service. 
M ais si l ’ensemble des métiers de la production industrielle a diminué de I 40/ 0, parm i eux, les ouvriers 
qualifiés, agents de m aîtrise et techniciens des industries de process (pétrole, chimie-pharmacie, 
agroalim entaire, plastique) ou de la maintenance ont augmenté de plus de 3Q0.. Surtout, les gains en 
pourcentage ne rendent pas compte de la masse de certaines professions dont on parle peu. Ainsi, selon 
ce dossier (p. 34), "les m étiers les p lu s  dynam iques ne sont pas dans les nouvelles technologies, mais 
dans les services aux entreprises et aux m énages : entretien, sécurité, santé, form ation, action culturelle, 
loisirs... Un ensem ble hétéroclite qui mêle tous les niveaux de qualification". C ’est là tout l’intérêt de 
ces statistiques que de minimiser le poids obsédant de ces métiers dans les d iscours... De fait, les métiers 
de la com m unication et de la docum entation ont connu une très forte augm entation (-E65%) avec 55000 
em plois de plus pour com pter 139000 emplois en 1998 ; mais l’augm entation des métiers de la santé, de 
330/0 "seulement" pourrait-on dire, représente plus de 360000 emplois supplémentaires, celle des métiers 
de la sécurité et de l ’entretien plus de 310000 emplois (-E22o/o), et celle des métiers de l ’administration 
des entreprises, de l'État et des collectivités territoriales 520000 (+ I 40/ 0)... Le champ de la formation 
s ’est lui aussi fortem ent développé, essentiellem ent grâce aux form ateurs-recruteurs (-E230%). L ’autre 
com posante -  les enseignants -  dont l’évolution est très liée à la dém ographie, évolue peu. Et pourtant, il 
est dit dès l ’introduction que l ’Education Nationale devra m assivement recruter du fait des départs à la 
retraite tout aussi m assifs lors de la prochaine décennie, ce que n ’annonce évidemm ent pas le chiffre de 
-El 1% sur 1983-1998. Que sait-on de cela dans les autres secteurs ?

L ’évolution quantitative des "familles professionnelles"

Emplois d ’avenir, métiers porteurs, sisem ent d ’em plois...

Le point de vue est ici encore assez proche du précédent. Les expressions utilisées ne 
suggèrent-elles pas qu’ir ne s ’agirait en fait que d ’une partie des emplois auxquels il est fait 
référence dans le cas précédent, les seuls méritant d ’être observés, ceux dont l’effectif serait 
susceptible de croître ? L'idée de métiers "nouveaux", mais devant nécessairement se 
développer en nombre, est aussi suggérée. Pour autant un métier qui croît quantitativement 
est-ir obrigatoirement un métier nouveau ?
Ces expressions comportent à la fois un jugem ent de valeur : l ’idée de "porteur" suggère 
qu ’on peut y faire carrière, qu’ils sont intéressants, valorisants... et un jugement sur le 
nombre : il y en aurait tellement qu’ils offriraient à coup sûr une garantie d ’insertion, en 
référence à un marché du travail rationné.

Un exemple est fourni dans un article de Liaisons Sociales -  Le mensuel de janvier 1997, à 
propos des emplois de service, dans lequel cohabitent les expressions de "gisement" et de 
"mine". Son objet est de prendre acte d ’un potentiel d ’emploi évoqué numériquement dans un

 ̂ Fam illes professionnelles, données de cadrage 1983-1998, D ossier de la D ARES  n° 1-2.99, ministère de 
l ’Emploi, 380 p.
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rapport de ta Commission Européenne, tout en le questionnant qualitativement par des 
enquêtes de terrain, et en énumérant une série de freins à l’apparition effective des emplois du 
gisement ou à \a mise en exploitation de la mine, pour poursuivre dans ta métaphore 
géorogique.

Emptois ou métiers nouveaux

Troisième type d ’expression rencontrée : celles qui utirisent explicitement l’expression de 
"nouveau" métier, emploi, spécialisation, activité, etc. Sont visés rà des emprois qui 
apparaissent, et qui sont donc qualifiés de "nouveau".

Nous avons déjà évoqué plus haut la question du nouveau "radical" et de son impossible 
repérage par les recensements chiffrés. Françoise Piolet (1999), dans un article centré sur la 
notion de "nouveau métier" et les malentendus qu’elle véhicule, évoque, très rapidement et 
sans y croire, t’étude systématique des offres d ’emploi. Il y a effectivement t'idée qu’on 
pourrait gagner du temps dans ra détection du nouveau, en s ’adressant directement aux 
entreprises. Mais le même problème de codification sociale du "nouveau" m étier se pose tà 
aussi, cette fois-ci à la charge des responsables d ’entreprise. Au-delà de la difficurté propre au 
travail de définition d ’un métier, la dimension fantasmatique des offres d ’emptoi n ’est plus à 
prouver, et l ’exigence d'attractivité peut masquer une réalité beaucoup moins "nouverre" 
qu’annoncée. Enfin, il est facile d ’imaginer que des individus expérimentent des activités 
nouveries sans que leur soit donné pour autant immédiatement une dénomination particulière : 
ir suffit de se reporter au flou du contenu et du périmètre de l ’activité de webmestre, au tout 
début de la création des sites internet, arors que son appeiration n ’existait pas encore ou 
hésitait entre prusieurs, empruntant à la fois aux spécialités informatiques, à l ’art du 
graphisme (PAO), au travair d ’éditeur, ou aux opérations de communication.

L’entreprise est certainement un des principaux heux où s ’expérimente \a nouveauté en 
termes d ’emptoi ou de métier. La surveillance des appellations nouvelles dans les offres 
d ’emproi est à coup sûr une piste mais elle ne résout pas tout. Une autre piste ptus intéressante 
pourrait être de se demander d ’où vient le nouveau, ou ptutôt d ’où viennent les nouveaux. Les 
personnes désignées comme exerçant une activité nouvetre ne sont pas tombées du ciel 
directement dans l ’entreprise ; etles exerçaient probablement une autre activité auparavant, 
activité qui tes a amenées, elles et pas d'autres, à exercer cette nouveire activité, au prix peut- 
être même d ’une lutte entre groupes professionners. Histoire, évolution, transform ation... 
S’engager là dans une dialectique du nouveau et de l’ancien exposerait au risque d ’un débat 
stérile sur la question ; te nouveau est alors une affaire de degré, d ’affichage, de 
représentations, voire de revendications, de jeu d ’acteurs et de rapport de pouvoir, nous y 
revenons plus roin.

Nous retiendrons de cela que l'existence, r'utilisation ou la m anipulation de toutes ces 
expressions connotées pointent des terrains ou des lieux dans lesquels il peut se passer 
quelque chose (r'entreprise par exemple) plutôt que de véritables nouveautés. Il s ’agit donc de 
les prendre comme un indicateur possible de transformations en cours quelque part dans tel 
espace social ou tet secteur d ’activité.
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2. D errière  le " nouveau" , des évolutions perm anentes

Existe-t-il alors du "nouveau" radicar en matière d ’emploi ou de métier ? Non, it ne nous 
semble pas qu’il existe de génération spontanée, de création ex-nihilo dans \c monde des 
activités de travait. Comme tout phénomène social, nous serions plutôt tenter de dire qu’it y a 
toujours une combinaison de neuf et d ’ancien, ou un processus de création/destruction comme 
dans le domaine teclmologique ou celui des entreprises (Schumpeter).

Les em plois jeunes de la m édiation sociale : des métiers nouveaux aux m arges des métiers anciens

"Soumis aux impératifs de la nouveauté et au discours répandu sur " l’inévitable développement" de la 
médiation "dans une société relationnelle" (De Singly 1999), les métiers conçus ( . . .)  [pour les jeunes  
dans la médiation sociale] sont ( . . . )  des métiers par défaut. Ils sont logés dans les interstices des 
emplois existants (allégem ent du travail des professionnels, définition élargie des métiers du travail 
social), logés à la m arge des métiers reconnus (”faire une partie du travail" du professionnel mais ”faire 
beaucoup plus" que lui), logés dans les angles morts de l’organisation (déplacem ent en dehors des 
espaces de travail habituels), logés dans les trous des services rendus (extension des horaires 
d ’intervention et/ou du public concerné), logés dans les vides des services publics (intervenir là où la 
police n ’intervient plus). Les profils de postes sont alors le reflet d ’un processus de désignation et de 
définition par la négative des contenus d ’activités et des métiers nouveaux : "pour définir la médiation, 
on a travaillé a contrario, en définissant ce qui n ’était pas de la m édiation”. Outre la diversité des 
appellations (écoutant en téléphonie sociale, agent de médiation et d ’information, agent de médiation et 
de sécurité, agent facilitateur, m édiateur inter-générationnel, m édiateur citoyenneté-prévention, 
m édiateur de quartier...) , les profils des postes s ’attachent davantage à présenter des finalités générales, 
à souligner les carences actuelles "d ’un système", à cibler une catégorie de population "bénéficiaire" du 
service, à privilégier des supports à la médiation (le sport, le livre, le droit). ( .. .) .  En conséquence, le 
contenu des nouveaux emplois ( . . . )  ressemble davantage à un assem blage de tâches nombreuses, fort 
diverses, à une poly-activité éclatée, certes adossée à des emplois existants, mais dont la juxtaposition 
n ’assure pas une cohérence d ’ensemble."

Repris de G adrey N., Pélage A., Roquet P., Verley E., 2001, Les emplois jeu n es de la médiation 
sociale : les effets de la fabrica tion  des emplois sur la construction des activités de travail et des 
perspectives d ’avenir professionnel, com munication aux Journées de Sociologie du Travail, Aix en 
Provence, juin.

Tout d ’abord, une part de changement, si minime soit elle, est toujours à l'œuvre, mais les 
appellations n ’en rendent pas forcément compte. Françoise Piotet (1999) montre bien 
l’importance symbolique du nom de métier comme source de classement et de valeur sociale 
pour l ’individu. La désignation est donc tout sauf anodine, et renvoie à des questions de statut, 
de position sociale, de grille conventionnelle, voire au sens que teur attribuent tes individus, 
autant qu ’à l ’exercice du métier en lui-même. Les expériences en cours à propos des emprois- 
Jeunes de la médiation (voir encadré) en sont un exemple frappant : "Les impératifs de 
nouveauté imposés p a r  la mesure ont généré chez les porteurs de projet un réel effort de 
novation sémantique, comme si le caractère novateur du poste se devait d'être contenu dans 
son intitulé, voire réduit à ce dernier. On retrouve ainsi des intitulés complètement inédits tel 
une médiatrice des piscines, un ravaudeur de liens sociaux, un agent relais résident, une 
écoutante en téléphonie sociale..." (Verley 2001).

82



On peut ainsi repérer derrière les habits neufs d ’un "nouveau" m étier un ancien toujours là : le 
titre change mais cela n ’est peut-être pas aussi net pour le contenu suivant les situations 
observées. Pour de nombreuses raisons extérieures à la réalité même du travail effectué 
(Piotet 1999), te balayeur est devenu teclinicien de surface, le chef du personner directeur du 
déveroppement social, la shampouineuse technicienne coloriste, etc. De l’autre coté, une 
transformation notable peut se cacher derrière un habit toujours identique : c ’est bien entendu 
le cas du travail de secrétaire profondément modifié par le développement de l’informatique.

Permanences et évolutions dans le m étier de secrétaire

Le Céreq a mené toute une série de travaux sur le m étier de secrétaire®. La généralisation de la micro- 
informatique, et en particulier la fin du m onopole de la saisie, sem blait annoncer leur disparition au 
début des années 80. Elles sont 840000 en 1996... Que s ’est-il passé ? La figure type de la secrétaire 
prenant en sténo un courrier puis le tapant à la machine à écrire a été rem placée par la secrétaire multi- 
com pétente qui m et en forme les documents, fournie des réponses techniques au téléphone sur les 
dossiers qu ’elle suit, assure la coordination des équipes, centralise les em plois du temps... Ainsi, selon 
C. Foum ier et O. Liaroutzos (1997), réactivité et faculté d ’adaptation se sont com binées avec la 
m ultiplicité des tâches qui com posent le m étier pour élever le niveau de responsabilité. Par exemple, la 
capacité à repérer l’essentiel dans un discours (prise de note) a rem placé l ’enregistrem ent mécanique de 
la totalité d ’un discours dans le temps le plus court possible (sténo). Les tâches d ’organisation et surtout 
les interactions "intelligentes" avec les directeurs, les équipes, les clients sont devenues le cœur de leur 
métier, suscitant le développem ent de fortes com pétences relationnelles et organisationnelles, et 
l ’apparition de fonctions de régulation.
Pour autant, les désigne-t-on autrem ent ? Non. Le contenu du m étier de secrétaire a profondém ent 
évolué, mais le flou des appellations n ’a pas vraim ent changé. Quelques appellations d ’assistantes ont 
bien été tentées, mais elles sont restées tout aussi imprécises, et ne m arquent pas de réelles différences 
avec l’appellation de secrétaire. Seul l'œil de l’expert identifie dans la réalité des tâches observées trois 
types de métiers (secrétaire généraliste, secrétariat de direction, secrétaire spécialisée). Pourquoi ce 
flo u ?  La préface du contrat d ’études prospectives Secrétariat (2000) souligne la discrétion de cet 
ensemble professionnel. Pourtant trois fois plus nombreuses que les inform aticiens, les secrétaires n 'on t 
pas de représentation identitaire constituée : effet de leur forte dispersion dans des entreprises et des 
secteurs très divers où elles sont toujours minoritaires, trop forte proxim ité avec des groupes 
professionnels (cadres, techniciens) aux contours identitaires très marqués, ou caractéristique d ’une 
population exclusivem ent féminine ?

Il ne faudrait pas en conclure que "le changement d ’étiquette ne modifie pas souvent le 
contenu du flacon", comme le dit Piotet. En fait, de nombreux travaux de sociologie t’ont 
abondamment montré, r’activité de travail change en permanence, dans le monde industrier 
(maintenance par exempre, voir encadré) ou dans celui des services, que ce soit par son 
contenu (tediniques mises en œuvre, matériaux u tilisés...) ou son contexte (organisation du 
travail, dimensions relationnelles...). D serait donc iriusoire de se fier au seul changement 
d ’intitulé pour repérer un emploi en mutation. Les métiers considérés comme les ptus 
traditionnels, aux intitulés invariants depuis des décennies, peuvent aussi connaître 
d ’importants boureversements : ra boulangerie en est un vivant exemple, marquée par le 
développement des lieux de cuisson dont l’activité est fondamentalement différente de cerre

Foum ier C., Liaroutzos O., 1997, Le secrétariat : une profession qui sait s'adapter, Céreq-BREF, n° 129, mars, 
4p. ; Liaroutzos O., M criot S.-A., 1996, Évolution des métiers du tertiaire adm in istra tif et rénovation de la 
filière  professionnelle de form ation, Céreq, Editions Foucher, 127 p. ; M inistère de l'Emploi et de la Solidarité, 
Céreq, Bipe, 2000, D e la secrétaire à l'assistante. L 'évolution d 'une profession. La Documentation Française, 
coll. Prospective Form ation Emploi.
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de la bourangerie traditionnelle. Pour autant, l ’appeiration du métier reste celle de boutanger, 
au grand dam d ’ailleurs des boulangers traditionnels.

Par ailleurs l ’appeiration "technicien de surface" renvoie à la différenciation croissante des 
types de revêtements de sot et donc des produits utirisables sur les uns et tes autres, à la 
dangerosité croissante de ces produits, à la sophistication continue des machines utirisées. 
Dans le même temps, cela renvoie aussi à la structuration de la branche "nettoyage" avec ra 
mise sur pied d'une représentation professionnelle, l'affichage d'une revendication de 
démarche qualité, l’élaboration d'une crassification professionnelle tiée à des définitions de 
postes, des niveaux identifiés, des règles d'évotution de carrière, etc.

Un dossier de la revue Actualité de la Formation Permanente de 1992 {"Nouveaux métiers, 
nouvelles compétences") illustre abondamment ce phénomène de transformation des activités 
de travair, sans se centrer spécifiquement, si ce n ’est dans son titre, sur le caractère de 
nouveauté des métiers, que ce soit en terme d'appellation ou de contenu. L ’accent est ptutôt 
mis sur la compréhension des changements qui affectent les entreprises et teurs métiers, sur 
l’exproration des transformations à t’oeuvre dans de nombreuses professions. Le dossier rend 
compte de murtiptes expériences d ’analyse de l ’évotution des métiers, dans le cadre de la 
Mission "Nouveires Qualifications" {cf. p27), ou dans des secteurs comme le commerce (effet 
de la concentration croissante du secteur sur la définition des activités de travail) ou l’agro- 
arimentaire (effet de la transformation des chaînes de production par le déveroppement de 
l’automation et la mise sur le marché de produits à la fois ptus éraborés et plus standardisés).

De l’entretien à la m aintenance des équipem ents industriels : des proCils d ’em ploi en m utation^

De façon générale, la fonction "m aintenance" dans l'entreprise consiste de moins en moins souvent à 
rem ettre en état l'outil de travail mais de plus en plus fréquemm ent à anticiper ces dysfonctionnements. 
En effet, l ’évolution des technologies de diagnostic et de contrôle (les cap teurs...), rend possible la mise 
en place de techniques de prévision de la panne (analyse des vibrations, analyses des hu iles...), qui 
perm et de procéder au rem placem ent des pièces juste avant leur rupture. Ce changem ent de conception 
de la maintenance s ’accom pagne et induit de nouvelles formes d ’organisation du travail, l ’appel à des 
spécialistes sous forme de sous-traitance, l ’essor des tâches de conception et d ’organisation de la 
m aintenance confiées à des professionnels des méthodes, qui développent et m ettent en œuvre des outils 
inform atisés de gestion (GM AO), écrivent et font appliquer des m odes d ’intervention (gammes 
opératoires), adaptent et diffusent des norm es... De tous ces changements techniques et 
organisationnels, se déduisent des nouveaux profils d ’emploi : l ’agent de m aintenance voit son rôle 
centré sur la mise en œuvre des program m es de m aintenance préventive (entretien et remplacement des 
équipem ent selon un calendrier et des règles pré-établis ; le technicien d'intervention en maintenance 
établit les diagnostics des pannes résiduelles et am éliore les équipements et les programmes préventifs ; 
le technicien de m éthode en maintenance organise et am éliore les m odes d ’intervention, évalue les coûts 
dans un souci de rationalisation, négocie avec les prestataires extérieurs...
On est ainsi passé d ’une activité essentiellem ent technique à une poly-activité à la fois technique, 
gestionnaire, com merciale, de m éthode...

enCart B., Gosseaum e V., Kogut-Kubiak F., Toutin M .-H., 2001, La maintenance industrielle : une fonction 
évolution, des emplois en m utation, Céreq B r e f  n° 174, avril ; Cart B., Hallier P., Gosseaum e V., Kirsch J.-L., 
K ogut-Kubiak F., Toutin M .-H., 2001, M aintenance industrielle : quels em plo is?  Quelle formations, Céreq 
D ocum ent n° 159, novem bre.
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s  intéresser à ta filiation entre les métiers est une autre façon de comprendre ce qui se passe. 
Ceux-ci peuvent se transformer sous l’effet d ’une spécialisation et d ’une différenciation 
croissante. Deux exempres sont suggérés dans le Céreq 5 r e / d ’octobre 2000, consacré à un 
regard prospectif sur les emplois dans le secteur de l’hôtellerie et de la restauration :
- l'activité de gestionnaire d ’hôter se scinderait à terme entre gestionnaire d ’hôtel de chaîne et 

gestionnaire d ’hôtel indépendant ;
- de même, t’activité de gestion dans la restauration se distinguerait de plus en prus entre 

gestion d ’un restaurant classique, individuer ou "à la Labre", et gestion d ’un restaurant 
collectif, type cantine ou self adm inistratif très développés en France.

A 1 inverse, l ’apparition d ’un métier peut se faire par fusion ou regroupem ent de métiers 
existants, comme dans le cas des webmestres évoqué plus haut, devenant ensuite une 
spécialité à part entière. Ceci milite alors pour l'observation fine des pionniers de ces 
nouveaux métiers, de teurs conditions d ’émergence, de structuration, d ’arimentation, etc. Si 
r’on en parle, c ’est bien qu’ils existent déjà.

Enfin nous finirons ici en soulignant que le nouveau n ’est plus d é fin itif : les nouveaux 
emplois émergeant aujourd’hui sont peut-être les emplois de demain en déveroppement ; mais 
les évolutions techniques, les contextes changeants, etc., font que demain se posera à nouveau 
la question des emplois nouveaux d ’après-demain, etc. ; l'interrogation peut alors être sans fin. 
Le changement est devenu en quetque sorte une règle en soi, un élément en soi de r’emproi. 
Ainsi, si t’on suit Françoise Piotet, il paraît plus pertinent de réfléchir en termes de nouvertes 
spéciahLés de travail associées à une capacité à évotuer dans des contextes professionnets 
changeants en permanence, que ce soit en termes de contenu d ’activité, de contexte 
d ’entreprise, voire tout bonnement d ’entreprise. Cette conception du travail est aussi à 
r’origine de différents travaux menés en économie autour de la notion à'adaptabilité, qui 
visent à instaurer comme base du salaire le coût d ’adaptation permanente des individus à teurs 
activités sans cesse en évotution dans leur entreprise ou même dans une autre entreprise. La 
production d ’adaptabirité est ainsi considérée comme l ’objectif principar des processus de 
formation, d ’acquisition de Lexpérience professionnetle et prus largement des stratégies 
d ’entreprises dans le domaine de la gestion des ressources humaines (Stanrciewicz 1998). 
Cette idée se retrouve aussi, abondamment outillée, dans le dossier "Nouveaux métiers, 
nouvelles compétences" (op. cit.), que ce soit à travers les réflexions sur ta M ission nouveries 
qualifications ou sur le rôle des entreprises.

3. L es sources du "nouveau"

L’évolution des emplois ne peut donc être totalement endogène. Il existe des déterminants des 
changements que nous venons d'évoquer. En fait, leur évolution est indissociable de la 
transformation du contexte sociar, technique, économique, marchand, politique, etc. Il faut 
donc s intéresser aussi à r’ "origine" du nouveau, à ce qui est désigné comme initiant les 
transformations de l’emploi ou du métier.

Dans ra rittérature passée en revue, nous avons pu repérer plusieurs formes de détermination, 
non exclusives les unes des autres.
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Une étude parue dans ra collection des Documents C P C  du ministère de l'Education 
Nationale (n° 99/2) en fournit un exemple. Elle s ’intitule "Quels sont les nouveaux métiers de 
demain ?", avec comme sous-titre : "Nouveaux gisements d ’emplois et besoins en 
qualifications liés au développement des nouvelles technologies de l ’information et de la 
communication". C ’est en fait une démarche de prospective technico-industrielle ou technico- 
économique assez classique, comme il a pu s ’en faire au sein du Commissariat Général du 
Plan pendant les années 1980-1990, mais bien sur centrée sur les retombées en terme 
d ’emploi et de formation. Cette démarche peut se résumer brièvement en trois temps :

1) res auteurs établissent que le déveroppement des technologies de l’informatique et des 
télécommunications crée de nombreux emptois en particulier dans le métier générique 
de la relation clientèle à distance (ou du télé-service) ;

2) ils identifient re métier susceptible de se développer : ce métier existe déjà, à quelques 
aménagements près (spécialisations sectorielles), mais la France possède une grande 
marge de progression numérique due à un marché en exprosion, que ce soit sous ta 
forme de services internes aux entreprises ou d ’entreprises spécialisées dans cette 
activité ;

3) ils ciblent quetques secteurs d ’activité dans resquels ce développement d ’emproi sera 
particulièrement élevé, en affinant les niveaux de qualification auxquets cela devrait 
correspondre (IV et III ici).

Enfin, en réponse à !a demande du commanditaire, les auteurs en déduisent le profil des 
formations à mettre en ptace ou des spécialisations devant comptéter des formations 
existantes. En fait, dans te cas de cette étude, le déterminisme est de nature technico- 
économique, puisqu’il prend en compte les perspectives du marché de cette activité. Par 
aitleurs, une étude du GIPMIS sur un domaine en partie semblable (Combes & Quenson 
2000) offre un point de vue plus nuancé en pointant les phénomènes d ’organisation, de 
spécialisation et de complexification de cette activité à l’œuvre dans les entreprises, et surtout 
les hésitations des entreprises dans leurs recrutements, ainsi que les doutes pesant sur la réeUe 
constitution d ’une filière professionnelle en tant que telle.

B/ une détermination marchande/économique :

Les réflexions sur l ’évolution des métiers issues de l’analyse des transformations 
économiques d ’un secteur d ’activité sont nombreuses. Le cas précédent en est un exempte. Il 
en est de même pour l 'hôtellerie-restauration {Bref Céreq 2000) : ici, les transformations ont 
pour origine l’industriarisation et la banalisation à venir des métiers de cuisine associés au 
développement du marché de la restauration rapide, et la différenciation croissante des tâches 
de gestion entre indépendants d ’un coté et chaînes d ’hôtels ou de restaurant de l’autre, 
accentuée par le développement en cours de ce dernier secteur en France. C'est aussi te cas 
des emplois du commerce de la grande distribution soumis aux impératifs du dévetoppement 
spécifiquement français des hypermarchés polyvalents {Actualité de la Formation 
Permanente 1992) ; ou encore celui déjà évoqué de la transformation des emplois de l'agro- 
arimentaire du fait du double mouvement d ’automatisation des chaînes de production et

PU une détermination technorogique :

* Com missions Professionnelles Consultatives : groupes de travail inter-institutionnels placés sous l'égide du 
ministère de l'Education N ationale, chargés d 'assurer la mise à jou r et le renouvellem ent des diplômes du 
ministère.
 ̂Par exemple les travaux des groupes de stratégie industrielle sectoriels, paru à la Docum entation Française.
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d ’élaboration plus avancée des produits commercialisés {Actualité de la Formation 
Permanente 1992). Le déterminisme est ici marchand ou économique puisque des impératifs 
de développement de nouveaux marchés, de réduction des coûts face à la concurrence, etc. 
impriment teurs marques sur des emprois via les réorganisations périodiques des entreprises.

C/ une détermination sociale :
Un exemple peut être fourni par le développement des services à domicile pour les personnes 
âgées ; des changements issus de transformations démographiques ( l’allongement de la durée 
de vie) et sociales (changement de mode de vie, désir de vieillir à domicile) sont à l’origine de 
réflexions et de tentatives de création d ’activités et d ’emplois.

D/ une détermination politique :
Enfin, ra source d ’un métier nouveau peut être politique dans la mesure où r’identification 
d 'un nouveau besoin/service/activité peut résulter d ’une impulsion des pouvoirs publics. Cette 
seule imputsion ne suffit bien évidemment pas à elle seute à assurer l ’apparition de nouveaux 
métiers. Il lui faut par exemple être associé à l'étude d ’un champ de besoins non pris 
spontanément en compte par le marché, ou même situé totalement hors d ’une possibitité de 
marchandisation privée. C ’est typiquement la démarche fondatrice du programme Nouveaux 
Services-Emprois Jeunes (Labruyère & alii 2000).

4. Jeux d ’acteurs, rapports de force et reconn aissan ce socia le

Dans ces interrogations sur les "nouveaux métiers", nous nous trouvons fmarement à la 
croisée de deux thèmes, l'étude du nouveau dans le fonctionnement social, et celle des métiers 
ou des emplois. La question du nouveau a déjà abondamment abordé. Celle des métiers nous 
semble renvoyer quant à elle à des éléments rarement pris en compte dans l’étude de Eeur 
apparition.

Tout métier, empEoi, activité n ’est pas qu ’une "simple" catégorie, mais est incarné par des 
individus engagés dans le jeu  social. C ’est même l’une des principales sources de définition 
sociate de soi, c ’est aussi un élément du fonctionnement sociar collectif, et ceta fait donc 
t’objet d ’enjeux divers et variés. Même si toutes les activités exercées ne nécessitent pas ou ne 
suscitent pas une construction identitaire forte, il n ’est pas possibre d ’ignorer les jeux 
d ’acteurs autour de l ’émergence d ’un nouveau métier, les luttes pour sa définition sociale, 
toujours enjeu de rapports de force. Autour même de l ’individu porteur d ’un "nouveau" 
métier, des comportements stratégiques d ’acteurs peuvent se déployer pour retirer des 
bénéfices sociaux de son apparition.

Qui dit qu’il y a du nouveau ici ou tà, quel est son intérêt en disant cera ? Peuvent être 
évoqués pêre-mêle des responsables de formation désireux de s ’attribuer la formation 
correspondante ou de "reloolcer" une formation peu attractive, des individus exerçant une 
activité dans un espace de travail peu codifié, des acteurs de syndicats professionnels 
cherchant à redorer te blason de métiers Jugés peu valorisants, ou d'autres encore. Pour qui y 
aurait-il alors du "nouveau", quelle serait la filière d ’approvisionnement ? It s ’agirait là de 
voir comment s ’organisent les concurrences pour l’accès à ces nouveaux postes : quelles 
seraient tes personnes susceptibles d ’occuper ces nouveaux emplois, sont-ce des postes 
occupés par des jeunes en début de carrière ou au contraire des postes destinés à des adurtes 
confirmés en cours de carrière? Enfin, qui sera chargé de leur éventuelle formation, et 
comment sera-t-elte assurée (formation initiale/continue) ? D'autres questions se posent.

87



comme les conditions statutaires accompagnant ces nouveaux métiers, la sélection qu’etres 
entraînent parmi les publics concernés, la lutte pour une reconnaissance sociale au sein d ’un 
processus de structuration du métier, ou encore les formes de précarité qui peuvent y être 
associées. C ’est un cas évoqué par Ctaire Fargeot (1997) dans son article "Services de 
proxim ité : petits boulots ou vrais emplois ?", dont le titre est suffisamment éroquent.
Toute désignation d ’un nouveau métier est donc une construction sociate. Françoise Piotet 
(1999), ne remet pas fondamentalement en cause l ’idée qu’il puisse exister de nouveaux 
métiers, mais montre que ceux-ci n ’existent pas en dehors des cadres sociaux qui construisent 
leur reconnaissance et leur valeur, et d 'une histoire qu’il importe de connaître si l ’on veut 
comprendre ce qu'il se passe. Dominique Beynier (2001), dans le cadre d ’une étude de fond 
sur les mutations du travail sociar (Chopart 2000), ne procède pas autrement quand il étudie ra 
comprexité des recompositions des professions de l ’intervention sociale : les activités 
traditionnetres se transforment en donnant tieu à l’apparition d ’appeUations "indigènes" très 
hétéroclites, de nouveltes activités apparaissent, occupées simurtanément par des travailleurs 
sociaux issus des professions traditionnelles et par des nouveaux venus issus de formations 
plutôt généralistes sans rapport avec re travail social. Dans un ouvrage récent miritant pour la 
constitution d'une sociotogie des professions (1998), Claude Dubar et Pierre Tripier retiennent 
lors de leur conclusion quatre principes généraux d ’analyse des professions :

1/ Il n ’existe pas de profession "séparée" : l ’existence d ’un groupe professionner tient autant à 
ses membres qu ’aux autres éléments du système professionnel auquel il appartient, on ne 
peut étudier un groupe sans prendre en compte son environnement "professionner", c ’est à 
dire tes problèmes de limite, les conflits aux frontières, les luttes de crassement, etc.

2/ ir n ’existe pas de professions "unifiées" : la profession unifiée en erie-même est un mythe ; 
dès que le regard s ’y porte de façon fine, û révère en interne des segments professionners 
prus ou moins bien identifiabtes ou organisés, soumis en permanence à des mouvements de 
différenciation, d ’éclatement ou de recomposition.

3/ Il n ’existe pas de professions "établies" : elles s ’inscrivent dans Lhistoire des processus 
sociaux et sont soumises à des mouvements de structuration/déstructuration à des échetres 
temporelles variées, donnant lieu à des configurations culturelles. Juridiques et politiques à 
chaque fois différentes.

4/ Il n ’existe pas de professions "objectives" : les professions ne sont Jamais uniquement le 
résultat obligé d ’un déterminisme social s ’imposant aux individus ; eUes sont aussi des 
identités professionnelles subjectivement construites par tes individus au fil de teur parcours 
dans une confrontation dynamique aux institutions et organisations du monde du travail au 
sens large.

Ces quatre principes résument assez bien tes points évoqués dans cette partie. Certes, un 
"nouveau métier" n ’est pas totalement assimilable à une véritable institution sociale, même 
s ’it s ’agit bien de r’apparition, de la construction d ’une nouvelle entité sociale avec son 
histoire propre résultant de contraintes techniques, économiques, etc., comme de jeux 
d ’acteurs ou de rapports de pouvoirs. Mais ne pourraient-irs pas constituer un utile bréviaire 
pour qui envisagerait d ’étudier ou d ’utiliser des études menées sur tel ou tel type de "nouveau 
métier" ?
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5. Nouveau métier, nouvelle formation ?

Si les jeux d'acteurs concernent avant tout ceux qui occupent ou seraient susceptibles 
d'occuper ces nouveaux emplois ou métiers, ils ne sont pas les seuls. Nous terminerons ici par 
re rôte parfois ambigu de l'appareir de formation. À nouveau métier, nouvelle formation ? La 
question est récurrente et le risque est grand d ’une tentation adéquationniste toujours présente. 
Il est vraisemblabre qu 'une des fonctions de la désignation d ’un métier comme étant 
"nouveau" est d ’aboutir parfois à une séquence devenant peut-être trop classique : 
identification d'un "métier nouveau" donc création de la formation correspondante, ceci sans 
tenir compte des pratiques effectives d ’arimentation de ces nouveaux métiers par les 
entreprises, des sortes de filières volontairement, ou pas, différenciées se mettant en prace 
progressivement avant la reconnaissance officielle de l’existence d 'une nouvelle spécialité.

D ’un autre coté, ir peut parfois s ’agir de former là où ceta n ’était pas jugé utile auparavant. 
Une tentative de formation ad hoc a ainsi été menée en Rhône-Arpes auprès de jeunes 
destinés à occuper des emplois de "roadies", personnes assurant la logistique de spectacles 
vivants ou de prestations scéniques temporaires d ’envergure. Ces activités de "gros bras 
porteurs de caisses", qui ne nécessitaient pas auparavant de quatifications spécifiques autres 
que ceires acquises sur le tas, se sont transformées, et mobilisent de plus en plus des individus 
devant réaliser, en équipe, des opérations de montage/démontage sur des matériets très 
spéciaUsés, des installations soumises à des règles de sécurité contraignantes, des 
manipurations de matériers électriques et électroniques de prus en plus sophistiqués, etc.

Créer la formation correspondante peut donc être un bon moyen de contribuer à la 
professionnalisation d ’une activité naissante. Mais cera peut aussi aboutir à une sorte de 
paradoxe, dans la mesure où la formation joue un rôle important dans ra structuration ou ra 
réguration d 'un  métier ou d ’une profession (Paradeise 1988). La création d ’un nouveau 
diptôme (de formation initiare le plus souvent) peut tout à fait assurer la reconnaissance d ’un 
nouveau métier, mais alter à l’encontre de l’objectif de professionnalisation des individus 
effectivement concernés en érevant une barrière à l’entrée dans le métier. Ctaire Fargeot 
(1997) relève ainsi le cas d ’emplois de proximité occupés pour la plupart par des personnes 
peu ou pas titrées ayant acquis une compétence sur le terrain ; celles-ci pourraient alors s ’en 
voir exclues par E instauration d ’un diplôme dont les modalités d ’obtention en mettraient 
l’accès Iiors de portée.

6. Petit in ven ta ire rap ide des lieux du " n o u v ea u " ...

Peut-on réaliser un panorama des lieux (emplois, métiers, professions, secteurs d ’activité,...) 
dans tesquers il se passerait "quelque chose" ? Étant donné ce que nous avons plus ou moins 
défendu plus haut, cela n ’aurait pas de sens...
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Secteur ou cham p d ’activité 
concerné

Tâche, m étier, form ation ,. ..

Les nouvelles technologies 
N TIC , m ultim édia, internet

E nsem ble des tâches, généralem ent liées à la gestion de l ’information, 
transform ées par la généralisation de l ’inform atique

Urbain - Sécurité, transports

- C ertificat de form ation professionnelle  (CFP, m inistère de l ’Em ploi) "agent de 
m édiation et d ’inform ation"
- "A gent de proxim ité", "agent de m édiation de quartier"

Services liés aux évolutions 
dém ographiques

V ieillissem ent de la population, services à dom icile, etc.

Services liés aux m odes de vie Par exem ple, la croissance des repas (m idi) pris à l ’extérieur entraînerait un 
développem ent quan tita tif des m étiers de la restauration

E nvironnem ent / Écologie - entretien de l ’espace

- agent espace vert (jardinier)

- para-agricole

- gestion de l ’eau
- gestion des déchets

E ducation nationale Em ploi-Jeunes "Aides Éducateurs"

Industrie M aintenance, qualité

L ’intervention sociale - spécialisations issue du développem ent des opérations de développem ent 
social urbain ou des quartiers, ingénierie sociale, coordinateur, ch ef de projet 
DSU -D SQ
- développem ent des fonctions d ’accom pagnem ent social et d ’insertion (recoupe 
le cham p suivant)

"M étiers" de l ’em ploi - perm anents des associations interm édiaires
- conseillers en insertion (PA IO et M issions Locales)

Il nous a paru cependant utile de tenter l’exercice. Le tableau qui précède constitue donc un 
premier inventaire des domaines ou des secteurs d ’activité évoqués et repérés ça et rà tors de 
sollicitations diverses ou dans le cadre du fonctionnement du Groupe de Travail "Insertion et 
Territoire", et dont on trouvera des échos dans la bibtiographie. Forcément modeste, 
incomplet, parcellaire, voire même caduc pour certaines entrées puisque la "nouveauté" est 
par nature éphémère, nous le livrons ici à titre de pierre apportée à un dispositif de veirre sur 
l’évolution des métiers qui reste encore à construire.

7. P our co n c lu r e ...

Toutes ces expressions nouvelles sont donc la marque d ’une sensibilité forte à ces questions, 
mais sans fondement vraiment net... La conjoncture actuelle, réactivant d ’autres questions 
tout autant complexes que celle des nouveaux métiers, comme celles de "pénurie de main 
d ’œuvre" ou de "pénurie de co m p é te n c e s"n e  facilite pas la clarté en la matière. Tout cela 
milite donc bien en faveur d ’une veille attentive aux évolutions économiques, sociares, 
technorogiques, etc., afin de permettre te meilleur pilotage possible du système de formation. 
Mais ceci ne peut difficilement se faire sans oublier que tout n ’est pas prévisible (le domaine

Cf. G rasset-M orel V., Top DRH à Deauville : les entreprises s ’interrogent sur les pénuries de compétences, 
Les D épêches de l ’AEF, 27 novem bre 2000.
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de la technologie le montre bien). A trop vouloir corier aux évorutions parfois 
conjoncturellement trompeuses {cf. Piotet, les codificateurs), on prend te risque de rendre 
rapidement obsolètes des qualifications trop spécialisées et avec elles les dispositifs 
d ’enseignement correspondant, et de limiter fortement (voire pire) l ’évorution professionnelle 
possible des détenteurs de ces quatifications.

91



Bibliographie

Voici une bibliographie très hétéroclite, livrée à titre de base pour qui s’intéresserait à ce sujet. La 
première partie correspond donc aux quelques ouvrages théoriques ou plus généraux et aux études 
mobilisées ici. La seconde propose une compilation de ce que nous avons pu repérer à travers nos 
espaces de travail respectifs, les propositions du groupe de travail "Insertion et Territoire", les 
publications du Céreq, etc... Nous n'avons pas consulté les références de cette seconde partie, travail 
qui aurait été hors de proportion avec l'objet de cette note. Par ailleurs, il ne faut voir dans cette 
compilation aucune volonté d'exhaustivité (quête impossible s'il en est du fait même des frontières 
floues du domaine abordé ici...), ou de sélection, mais plutôt une modeste contribution à l'intention 
d'éventuels futurs opérateurs d'études...
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